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INVENTAIRE DES LOIS ET DISPOSITIONS RELATIVES
 
A LA REGULATION DES NAISSANCES
 

y compris la vente, la publicit6 et A l'utilisation des
 

methodes contraceptives.
 

RESUME DU PROJET
 

CONTEXTE ET JUSTIFICATION
 

Cet inventaire est financ6 par le Projet SEATS avec le
 
concours et la collaboration de 1'USAID, le Ministere de la Sant6,
 
et le Ministate de la Population. D'autres inter6ss~s, tels que le
 
Groupe Parlementaire, les Organisations non-gouvernementales, et le
 
secteur commercial y ont aussi collabor6.
 

L'inventaire entre dans le cadre de la mise en oeuvre de la
 
Politique Nationale de Population pour le D6veloppement Economique
 
et Social, objet de la LOI NO 90.030 du 19 D6cembre 1990 et
 
promulgu6e au Jou:nal Officiel de la R6publique D6mocratique de
 
Madagascar le 24 D~cembre 1990.
 

Une des strategies globales de cette Politique est de
 
"Faciliter A tous les couples et individus l'acc~s aux moyens et
 
services de planification de la famille, non coercitifs,
 
acceptables et & des prix mod6r6s". (Politique : 5.4.A.2)
 

L'objectif sp6cifique de la Politique est de "Renforcer les
 
activites de la planification de la famille, faire en sorte que les
 
services soient accessibles A l'ensemble de la population,
 
notamment les couches les plus desh6rit6es des villes et les
 
ruraux". (Politique : 5.4.A.2)
 

A cet 6gard, la strat6gie d'action consiste a "Revoir les Lois
 
et Dispositions relatives & la vente, & la publicit6 et &
 
l'utilisation des m6thodes contraceptives en particulier et a la
 
r~gulation des naissances en gen6ral."
 
(Politique : 5.4.B.10)
 

Ce present projet, dont le but est d'inventorier les Lois et
 
Dispositions pouvant avoir une quelconque influence sur la
 
planificaticn familiale en g~neral et celles concernant la
 
prestation et l'utilisation des services anti-conceptionnels en
 
particulier, ne repr6sente qu'un premier pas dans la strategie
 
d'action cit6e plus haut.
 

http:5.4.B.10


OBJECTIFS
 

1. Identifier et classifier par sujet les actions qui sont
 
d6j5 men6es ou qu'il faudrait mener dans les secteurs publics et
 
privis, lesquelles tendent 6 faciliter aux individus l'acc~s aux
 
moyens acceptables pour atteindre le nombre d'enfants qu'ils jugent
 
id6al, en tenant compte des aspects tant 6ducatif, social, m6dical
 
que commercial des activit6s concern6es.
 

2. Examiner ces actions sous leurs diff6rents aspects,
 
6num6rer celles sui influent sur l'acc~s et l'utilisation des
 
m6thodes contraceptives et qui sont susceptibles d'&tre regle­
ment6es par des Lois ou autres Dispositions.
 

3. D6velopper un cadre pr6liminaire pour la collecte
 
d'information et 6laborer des questions capables de solliciter des
 
renseignements n6cessaires sur les Lois et Dispositions.
 

4. Examiner des documents, tenir des r6unions et mener des
 
entrevues afin d'identifier les mesures l6gales et r6glementaires
 
Lois, Ordonnances, R6glements, Codes divers, D6crets et Arr&t6s,
 

notes de service d'une part, les usages et pratiques courantes
 
existant dans le cadre de l'exercice de la profession m~dicale ou
 
autres, d'autre part, et enfin les procedes, normes et standards
 
utilis6s au niveau clinique.
 

5. Rechercher et ramasser les documents de sources concernant
 
les domaines cit6s dans le paragraphe precedent.
 

6. Preparer l'inventaire final et descriptif des Textes de
 
Lois et R~glements et autres qui influent sur l'acc~s, la
 
prestation et l'utilisation des m6thodes anticonceptionelles.
 

7. Recomwander les d6marches A suivre dans la strat6gie 
d'action pour realiser l'objectif final lequel consiste & mettre a 
la port~e de l'ensemble de la population les services de la 
planification familiale. 

STRATEGIES DU PROJET
 

Deux avocats-consultantes, une expatri6e et une locale
 
travaillent pour SEATS dans le cadre de ce projet.
 

La consultante expatri6e, qui a travaill6 dans la premiere
 
phase de l'inventaire, est specialiste en gestion des programmes et
 
analyse de politique dans le domaine de la sant6 materno-infantile
 
et planification familiale.
 

La consultante locale, avocat au Barreau de Madagascar connait
 
le domaine de la planification familiale, pour avoir bas6 son
 
m~moire de maitrise de droit Priv6 sur le domaine de la
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planification familiale ' Madagascar et a aussi collabore & une 
recherche du meme genre dans le domaine du Droit des affaires. 

Les deux consultantes ont collabor6 dans l'itude pr6liminaire
 
et final du cadre utilis6 pour le developpement de l'inventaire, la
 
r6vision des documents disponibles au d6but de ce projet et
 
l'identification des Lois et Dispositions par le biais de
 
discussions et entrevues avec les inter'ss~s. Elles ont aussi
 
collabore' l'Alaboration des recommandations pour les prochaines
 
d6marches.
 

La consultante locale, apres le d~part de la consultante
 
expatriee recherchera les documents de source, pr~parera la
 
description des textes et assemblera l'inventaire final avec l'aide
 
du Conseiller resident du Projet SEATS.
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I. CADRE JURIDIQUE GENERAL DE LA PLANIFICATION FAMILIALE
 

La loi Frangaise de 1920 a toujours r6gi le domaine de la
 

planification familiale & Madagascar, avant la promulgation de la
 

Loi NO 90.030 relative & la Politique Nationale de Population pour
 

le d6velopement 6conomique et social.
 

NO
Entretemps, la proposition de Loi 03/88 PL, ayant pour 
objet principal l'abrogation des dispositions interdisant la 

propagande anticonceptionnelle devait 6tre d6battue au sein de 
l'Assembl6e Nationale Populaire, mais n'a pas pu l'&tre, & cause de 
la suspension de cette institution lors des 6v~nements de 1991. 

A) La LOI NOUVELLE : LOI NO 90.030 du 19 DECEMBRE 1990
 
RELATIVE A LA POLITIQUE NATIONALE DE POPULATION POUR
 
LE DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE ET SOCIAL (Voir Annexe I: Idi D.
 
90-030)
 

1) RESUME
 

La Loi No 90.030 reconnait expr6ssement qu'il y eu des
 

engagements du gouvernement malgache depuis 1974 et qu'il est
 
indispensable de r~examiner les tendances d6mographiques et
 
humaines, en insistant sur la prise de conscience, l'appui et
 
l'acceptation de la part de la communaut6.
 

D'apr~s cette Loi, au ler Janvier 1989, Madagascar pr6sentait
 
un taux 6lev6 de f6condit6 (une moyenne de 6 enfants par femme),
 
due A 3 facteurs principaux : l'&ge pr6coce pour le mariage (19.6
 
ans en moyenne), un comportement socio-culturel tendant A
 

entretenir une nombreuse descendance et l'acc~s difficile aux
 

m6thodes contraceptives modernes et efficaces.
 

Cette forte f6condit6 a des cons6quences socio-6ccaomiques 
graves. Les facteurs d6mographiques constituent obstacles aux buts 
que s'est fix6 le Gouvernement Malgache, parmi lesquels 
l'autosuffisance alimentaire & partir de 1990 et la sant6 pour tous 
pour l'an 2000, et sont n6fastes & la famille et & la collectivit6, 

ressources
car les investissements sociaux mobilisent les au
 

d6triment des investissements directement productifs dans les
 

domaines de la sant6, de '16ducation,
de l'agriculture, de l'emploi
 
et de l'urbanisation.
 

Aucun effort ne doit 6tre m~nag6 pour 6quilibrer les rapports
 
entre pouss6e d6mographique et ressources. Pour ce faire, il faut
 
r~duire le niveau de f6condit6 afin de parvenir & des taux plus
 

avec
faibles d'augmentation de la population, compatibles la
 

r6alisation des objectifs 6conomiques et sociaux de la nation
 
(r6duction de la f6condit6 & une moyenne de 4 enfants par femme en
 

l'an 2000 et du taux d'accroissement naturel de la population
 
2%).
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Ii s'agit alors de "...faciliter ' tous les couples et 
individus l'acc~s aux moyens et services de la planification 
familiale, non coercitifs acceptables et & des prix moderns... 
notamment les couches les plus d6sh6rit6es et les ruraux, par le 
biais principalement de l'6ducation et de l'information concernant 
les relations entre la dynamique de la population et le 
developpement .. ", parmi d'autres strat6gies sectorielles d'action. 

Cependant, il faut 6viter de chercher & transformer la soci6t6
 
en un sch6ma ideal pouvant &tre une source de tension, sociale et
 
de d6sorganisation de la Soci6t4.
 

La nouvelle Loi pr6conise de traduire la politique en
 
programmes d'action, avec un souci particulier pour les domaines de
 
la condition de la femme et la sant6, vu la meconnaissance de leurs
 
droits par les femmes, et d' adapter le programme de formation de
 
personnel socio-sanitaire aux besoins de la politique de la
 
population plus sp6cifiquement dans les prestations de service de
 
planification familiale.
 

2) REMARQUES
 

Force est de constater que cette nouvelle Loi comble une
 
grosse lacune dans le domaine l~gislatif malgache et a l'avantage
 
de faire correspondre les faits au droit. La loi Nouvelle ne se
 
cantonne plus & 6noncer de grands principes difficiles & mettre en
 
pratique, m~me si l'on y parle g6n6ralement de tous les besoins de
 
l'homme, qui ont 6t6 principalement 6voques pour demontrer la
 
n6cessit6 d'une politique de population int6gr6e. On y d6montre
 
6n6rgiquement les relations entre la dynamique de la population et
 
des ressources, par le biais d'une analyse socio-6conomique globale
 
de tous les facteurs concern6s.
 

L'approche est prudente mais ferme et on a l'impression qu'il
 
fallait avant tout persuader les parlementaires eux­
m~mes de la n6c6ssit6 vitale d'une telle politique.
 

La planification familiale existe depuis plus de 20 ans. La 
Fianakaviana Sambatra, FISA, association visant & am6liorer la 
qualit6 de la vie familiale Malgache avec l'aide de methodes 
contraceptives modernes, cre6e en 1963, a et6 inaugur~e 
officiellement le 25 Mai 1967. Elle est r6gie par l'Ordonnance NO 
60.133 du 03 Octobre 1960, modifi6e par l'Ordonnance NO 75.017 du
 
01 Ao~t 1975, portant r6gime gen6ral des associations.
 

D'autres structures ont 6t6 aussi cr66es dans le but 
d'am6-2iorer la qualit6 de la vie familiale Malgache par la 
prestation des services medicales. Il en est de m6me des 
dispensaires ou centres m~dicaux d'entreprises, comme ceux de la 
JIRAMA ou de la SOLIMA, qui fournissent des services de 
planification familiale, en plus des prestations sanitaires 
classiques, A leurs employ6s ainsi qu'A leurs conjoints et enfants. 
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Quant aux particuliers, ils ont toujours eu recours aux medecins 
exergant A titre prive, pour r6pondre & leurs besoins dans ce 
domaine et aux pharmacies pour l'achat des produits contraceptifs. 

En ce qui concerne le secteur public, une Direction de La
 
Population au sein du Minist~re des Affaires Sociales a et6 cre
 
en 1972 pour pouvoir participer 5 la Conf6rence Internationale des
 
Nations Unies sur la Population de Bucarest en 1974. Madagascar a
 
sign6 le Plan D'Action Mondial adopt6 & cette conf6rence.
 

Les m6decins des services publics dans les grandes villes ont
 
donn6 des consultations ponctuelles relatives 5 la r6gulation des
 
naissances, a la demande des personnes int6r6ss6es depuis au moins
 
trente ans.
 

Cette loi nouvelle permet de "16galiserr6troactivement" les
 
activites contraires aux dispositions l6gales existantes depuis
 
toujours, en particulier la Loi Frangaise de 1920.
 

Pour une fois, on reconnait expressement l'existence
 
d'engagements ant6rieurs depuis 1974, l'utilisation de m~thodes
 
contraceptives efficaces et modernes a Madagascar et la difficult6
 
pour la population 5 y avoir acc~s.
 

Une constatation clairement 6nonc6e, en ces termes
 
"Ii est manifeste que dans une famille ou les grossesses sont
 
6spac6es de 2 ans ou davantage, les enfants se porteront mieux que
 
s'ils 6taient n6s A des intervalles plus rapproch6s" montre la voie
 
qu'il faut suivre d6sormais.
 

On pr~conise de tout faire pour que les couples et individus 
aient acc~s aux moyens et services de la planification familiale, 
non coercitifs, acceptables et & des prix mod6r6s. Le choix des 
termes : "couples et individus" montre la d6termination des 
responsables A ne faire aucune discrimination sur les personnes 
susceptibles d'avoir le droit de recourir aux m6thodes 
contraceptives (couples unis par le mariage l6gal ou par le mariage 
coutumier, concubins ou celibataires, etc...). 

Les strat6gies d'action sont r6alistes. On accorde une 
priorit6 A l'identification des probl~mes sp6cifiques & chaque 
groupe de population pour 6viter de transformer la soci6t6 selon un 
sch6ma id6al. En d'autres termes, il s'agit d'abord d'identifier 
les moyens d'approche au niveau des groupes donnes et d'adapter les
 
services aux sp6cificit6s de chaque groupe. Point n'est besoin de
 
prendre des dispositions uniformes dans tout le pays, dans un
 
premier temps. L'exp6rience et l'analyse doivent primer sur la 
r6glementation. 

La Loi NO 90.030 d6montre un courage politique certain. 
Auparavant, les gouvernements rechignaient & une prise de position 
ferme a ce sujet, craignant que la population ne consid~re une 
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telle prise de position comme une d6mission pure et simple de la
 

part de ces derniers concernant les problemes socio-6conomiques, le
 
pr6valu dans les milieux politiques
principe ayant toujours 


africains 6tant que : "il n'y a pas de solutions d6mographiques '
 

des problhmes socio-6conomiques".
 

D'autre part, la vulgarisation de la signification nouvelle du
 

concept "sant6" a aussi contribu6 A faire admettre la n6c6ssit6 
d'une politique v6ritable en mati6re de population. Auparavant, la 
sant6 signifiait une absence de maladies. Actuellement, cette 
notion 6quivaut 5 un bien-&tre complet de l'homme, tant dans le 
domaine physique que social. La communaut6 ne doit plus se limiter 
a fournir des services dans le simple but de gu6rir les maladies 
ponctuelles, mais & donner 5 la population toutes les moyens pour 
ressentir ce bien-&tre complet. 

B) LA LOI NOUVELLE FACE A LA LOI FRANCAISE DU 31 JUILLET 1920
 
ET LA PROPOSITION DE LOI NO 03/88-PL
 

1) LA LOI FRANCAISE DU 31 JUILLET 1920 RENDUE APPLICABLE A
 
MADAGASCAR PAR LE DECRET 30 MAI 1933 ET PROMULGUE A MADAGASCAR PAR
 
ARRETE GUBERNATORIAL DU 18 JUILLET 1933.
 

A Madagascar, comme dans presque tous les pays francophones,
 
la Loi du 31 Juillet 1920, en son article 3, r6prime s6v6rement la
 
propagande anticonceptionnelle ainsi que la provocation de
 
l'avortement.
 

Celle-ci avait 6t6 votee apr~s la Premiere Guerre Mondiale, au
 
cours de laquelle les Frangais avaient perdu environ 1.300.000
 
Hommes dans les combats.
 

Cette Loi n'a pas 6t6 abrog6e expressement. Mime si on peut 
consid6rer qu'elle est tombee en d~su6tude face aux pratiques 
contraires des secteurs public et priv6, elle peut 6tre encore 
source de probl~mes, car deux tendances peuvent s'affronter : la
 
tendance l~galiste qui pr6conise que tant qu'une Loi n'a pas 6t6
 
abrog6e expr6ssement, d'autant plus que la Loi nouvelle post6rieure
 
comportant des dispositions contraires ne l'a pas fait, celle-ci
 
peut-6tre toujours 6tre 6voqu6e ; et la tendance lib6rale tendant
 
A consid6rer une Loi ancienne comme tacitement abrog6e, d~s qu'une
 
Loi Nouvelle aux dispositions contraires est promulguee.
 

Dans le contexte actuel, nous nouvons affirmer que m6me si
 
cette Loi ancienne n'a jamais emp&ch6 et n'emp&chera plus la
 
poursuite de la politique nationale de population, surtout en 
termes d'utilisation de m6thodes anticonceptionnelles efficaces et 
modernes, il est cependant n6cessaire de l'abroger expr6ssement 
pour 6viter toute pol6mique et querelle d'6coles & ce sujet, car si 
une telle pol6mique surgissait, elle cr6erait des remous inutiles 
dans un domaine nouveau et d~licat a manier, en semant le doute au 
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niveau des prestataires de services et acceptants potentiels et
 
constituerait un autre obstacle 6 la concr6tisation sereine de la
 
nouvelle politique nationale de population.
 

2) LA PROPOSITION DE LOI NO 03/88 PL
 

a) R6sum6
 

Mr RAMANANDRAIARISOA Jean-Louis, Pr6sident du Groupe 
Parlementaire Malgache Pour La Population et le D6veloppement* a 
assist6 5 la Conf6rence Mondiale sur la Population de Mexico en 
1984. 

Dans une interview accord6e au Nouvel Observateur en 1986, il
 
a reconnu avoir beaucoup appris lors de cette conf6rence, et a
 
aussi constat6 l'existence d'une demande non exprim6e en mati6re de
 
planification familiale.
 

Depuis 1987, des s~minaires r6guliers concernant la question
 
ont 6t6 tenus par le Groupe Parlementaire.
 

Le Groupe Parlementaire se propose actuellement de proc6der
 
une refonte totale des textes relatifs 6 la famille. D~s
 
questionnaires portant sur l'6tat-civil, le nom, le domicile, le
 
mariage, l'adoption, etc... ont 6t6 diss6min6s dans tout le pays en
 
vue de cette refonte. Quelques modifications ont d6jA vu le jour,
 
la plus importante concerne la suppression du r6gime du tiers
 
coutumier, en tant que r6gime de droit commun, lequel est d6sormais
 
le partage par moiti6.
 

* Le Groupe National des Parlemantaires pour la Population et Diveloppement a it6 crei i 

l'initiative de Monsieur RAMANANDRAIARISOA Jean Louis. CVest un groupe restraint de 
personnes, comptant 12 d6put6s, dont 2 par provinces. Depuis 1987, il tient des siminaires 
r~guliers concernant toutes les questions qui touchent les problimes de population. Au 
moins une fois par an, le groupe r6unit tous les parlementaires, a des fins de 
sensibilisation et d'information, avec des d6mographes, des sociologues et autres tech­
niciens. Ces parlementaires partent ensuite dana les diverses localit6s de Madagascar, pour
 
rediffuser les m6mes informations aupris des autres responsable et ainsi de suite jusqu'au
 
chefs de villages.
 

La proposition de Loi reconnait
 

- que l'objectif de la Loi Frangaise de 1920 consistait A 
vouloir redresser la situation d6mographique de La France et de ses 
colonies, ravag6e par la l6re guerre mondiale, et qu'1 Madagascar, 
les faits ont pr6c6d6 le droit, dans la mesure ou la planification 
familiale existe depuis plus de 20 ans (pratiques des ONGs y 
compris la FISA, du Minist~re de la Sant6, de la JIRAMA, existences 
d'accords entre le gouvernement malgache et le FNUAP, la FISA et 
autres). 

- que l'explosion d~mographique constitue un handicap s6rieux 
pour le progr~s 6conomique et qu'il faut reconnaitre au couple la 
libert6 de d6terminer le nombre d'enfants qu'il veut, sans pour 
autant autoriser l'avortement qui reste repr6hensible. 
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- et qu'il est donc n6cessaire d'abroger l'article 3 du decret 
de 1933 relatif ' la contraception et de reglementer la publicit6, 
la vente et l'utilisation des contraceptifs. 

Les dispositions de cette proposition de loi sont les
 
suivantes:
 

* Les modalites de fabrication et d'importation des
 
contraceptifs vont &tre prises par decret.
 

. La vente des contraceptifs doit &tre soumise ' l'auto­
risation de mise sur le march6 d6livree par le Ministere
 
de la Sant6.
 

. Les produits, medicaments ou objets contraceptifs ne peuvent 
^tre d'livres qu'en pharmacie et sur prescription midicale. 

* Seuls les m~decins et sages-femmes doivent &tre habilit6s '
 
inserer les DIU et cela dans des 6tablissements hospitaliers
 
ou des centres de soins agr6es.
 

. Les modalit6s d'agr6ment des 6tablissements et le conditions 
de fonctionnement des 6tablissements d'information familiale
 
et des centres d'6ducation et de planification familiale
 
seront d6termin6s par D6cret. Ces 6tablissements ne doivent
 
pas avoir de but lucratif.
 

* Toute propagande antinataliste est interdite. Toute propa­
gande et toute publicit6 commerciale directe ou indirecte sur
 
les m6dicaments, produits, objets ou m6thodes contraceptives
 
sont interdites sauf dans les publications r6servees aux
 
pharmaciens et m6decins.
 

. Toutes ces dispositions sont assorties de sanctions p6nales 

severes.
 

b) Remarques
 

La proposition de Loi reconnait l'inad6quation de la Loi
 
frangaise de 1920 au contexte malgache actuel, l'existence de
 
pratiques courants contraires et accept6es depuis des dizaines
 
d'ann6es et les liens 6troits reliant donn6es d6mographiques et
 
ressources 6conomiques d'un pays comme Madagascar.
 

Cependant, si la Loi proposee est claire pour ceux qui l'ont
 
conque, en ce qui concerne les motifs et les buts & atteindre, et
 
avait pour objectif de combler une grande lacune, il n'en demeure
 
pas moins qu'il y a des risques d'interpretation erron6e de la part

de ceux qui vont l'6x~cuter
 

9
 



Le terme "propagande anti-nataliste" utilis6 peut-8tre mal 
compris. Les Parlementaires ont voulu garantir aux familles la 
libert6 de choisir le nombre d'enfants qu'elles d6sirent, sans 
possibilit6 d'interf6rence de la part des autorit6s. Toutes les 
entit6s concern6es s'accordent A dire que cette libert6 doit 6tre 
garantie. Il aurait 6t6, peut-6tre plus simple de faire une 
d6claration claire a ce sujet au lieu d'utiliser des termes presque 
similaires, pour les nonavertis, comme "propagande 
anticonceptionnelle autoris6e et propagande antinataliste 
interdite", qui pourraient 8tre source de confusion. 

Les sanctions p~nales assorties aux dispositions de la
 
proposition de Loi sont-elles vraiment indispensables, sachant que
 
la Loi Frangaise de 1920 contenait le m~me genre de sanctions,
 
lesquelles n'ont jamais requ d'application, et se sont montr6es
 
ineffectives?
 

Si on veut une concr6tisation sereine d'une politique
 
en matiire de population, ce genre de sanctions ne peut pas oeuvrer
 
dans ce sens, car elles repr6sentent une menace parmanente, et
 
risquent de bloquer toute initiative prise dans un but
 
d'am6lioration des services a donner.
 

Par ailleurs, la proposition de Loi, non seulement pose des
 
principes g6n6raux, mais r6glemente aussi des domaines pr6cis, tels
 
que la m6thode de d6livrance des contraceptifs, le genre de
 
personnel habilit6 a inserer les DIU, l'obtention pr~alable d'une
 
autorisation de mise sur le march6, d6livr6e par le Ministare de la
 
Sant6 avant toute vente des produits contraceptifs.
 

On comprend le souci des Parlementaires de vouloir opter pour 
la prudence dans un domaine consid6r6 comme nouveau, et leur 
volont6 de combler une lacune juridique, en ce qui concerne la 
fabrication, l'importation, la vente, et la publicit6 des moyens 
contraceptifs, qui jusqu'a maintenant sont soumises au meme regime 
que les sp~cialit6s pharmaceutiques, sans pour autant en faire 
vraiment partie, d'apr&s la d6finition donnee par les textes. Mais 
ne faut il pas faire confiance A l'6x6cutif pour l'application 
pratique de la Politique Nationale de Population, dans la mesure ot 
leurs responsables ont d6ja une exp6rience certaine en la mati6re. 

De plus, d'une fagon g6n6rale, si on choisit le domaine de la
 
Loi pour r6glementer un domaine particulier, c'est pour des raisons
 
de technique juridique : respect du parall~lisme des formes (seule
 
une loi peut abroger une loi) et des raisons d'ordre
 
constitutionnel, car les parlementaires ont pour mandat de
 
transcrire les options fondamentales de la population en
 
dispositions l~gales. La Loi d6crit le cadre g6neral et laisse le
 
soin aux Minist~res concern6s de r6glementer les d6tails
 
d'6x6cution et les mesures d'accompagnement, comptetenu des
 
r6alit~s rencontr6es sur le terrain.
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Si une Loi reglemente des domaines precis au detriment
 
d'autres domaines, l'incertitude peut r6gner au niveau des domaines
 
d6laiss6s, car les divers responsables ne sauront plus quels sont
 
les domaines qui relhvent de leur comp6tence, et les mesures
 
d'accompagnement n6c~ssaires, facilement prises par voie
 
r6glementaire, attendront longtemps avant de pouvoir 6tre decidees
 
et appliqu6es.
 

Ii n'est pas inutile de rappeler que cette proposition
 
NO
de Loi est ant6rieure & la Loi 90.030 et n'a pas pu 6tre
 

d6battue par L'Assembl6e Nationale Populaire en 1991, A cause de la
 
suspension de cette institution.
 

NO
Face 6 la Loi 90.030, d6ja en vigueur, si elle est 
repropos6e dans son int6gralit6, n'y-a-il pas risque de 
contradiction et de confusion? 

Nous estimons que la Loi NO 90.030 a pr6sent6 le domaine de la
 
planification familiale dans son int6gralit6 et constitue deja un
 
cadre de travail complet pour la concr6tisation de la politique sur
 
la Population. Il ne reste plus qu'6 prendre les mesures
 
d'accompagnement n6cessaires, si les besoins se font sentir, et
 
encore sans se presser car beaucoup d'autres facteurs ext6rieurs au
 
domaine doivent 6tre pris en consid6ration, abroger expr6ssement la
 
Loi ant6rieure Frangaise dans toutes ses dispositions et proceder
 

une refonte des textes interdisant l'avortement, quitte A
 
proposer plus tard des repressions plus s6v~res eu 6gard aux
 
efforts qui vont 6tre faits pour vulgariser l'acc~s aux m6thodes
 
contraceptives par les couches sociales les plus d6favoris6es.
 

C) LES AUTRES DISPOSITIONS POUVANT AVOIR UNE INFLUENCE
 

QUELCONQUE SUR LA PLANIFICATION FAMILIALE
 

1) DISPOSITIONS RELATIVES A LA SANTE
 

L'un des objectifs de d6veloppement les plus importants pour 
Madagascar est de parvenir & La Sant6 Pour Tous d'ici l'An 2000 
(Politique 3.3 ), avec une attention particuli~re pour la r6duction 
des taux de morbidit6 et de mortalit6 chez les m6res et les enfants 
(Politique :4.1.b), plus pr6cis6ment r6duire le taux de mortalit6 
infantile de 120 & 70 pour 1000 enfants en l'an 2000 (Politique 
:4.3.2. c). 

Madagascar a, par la Loi NO 82.012 du 11 Juin 1982, ratifi6
 
l'Ordonnance NO 82.012 du 26 Avril 1982, portant ratification de la
 
charte de d6veloppement s;nitaire de la r~gion africaine d'ici l'an
 
2000, laquelle oblige les Etats signataires & formuler des
 
politiques, strat6gies et plans d'action national pour accroitre
 
l'efficacit6 de la lutte pour la sant6 par le peuple et pour le
 
peuple. Les efforts en mati~re de soins de sant6 primaire sont
 
largement prioritaires l'6ducation, la nutrition, ).'eau potable, la
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salubrit6 de l'environnement, les soins materno-infantiles, la
 
vaccination, la lutte contre les end6mies locales, le traitement
 
des maladies et lesions courantes et la fourniture en m6dicaments
 
essentiels.
 

Ces domaines concernent en priorit6 la femme et l'enfant, et
 
la concr6tisation des principes ne pourra que jouer en faveur de la
 
politique de population, car les personnes concern6es par la
 
planification familiale sont tous unanimes pour dire que les
 
actions de planification familiale ne seraient efficaces que si les
 
femmes pouvaient 6tre sfires de garder leurs enfants en bonne sant6
 
et vivants et d'6voluer dans un environnement salubre.
 

C'est dans ce m~me ordre d'id6es que Madagascar a envoye un
 
observateur au Sommet Mondial des Enfants, qui a abouti '
 
l'adoption par l'Assembl6e G6n6rale des Nations Unies de la
 
Convention relative aux droits de l'enfant, le 20 Novembre 1989,
 
ratifi6e par !a Loi 90.029 du 19 D6cembre 1990.
 

Dans le domaine de la sant6 en g6n6ral, les dispositions 
l6gislatives et r~glementaires pr6cises ont peu d'importance par 
rapport & l'infrastructure existante et aux actions v6ritables, 
dans la mesure o0 les Constitutions qui se sont succ~d6es ont tous 
garanti & la population le droit a la sant6. S'il y a probl~mes, 
ceux-ci ne d6coulent pas d'obstacles ni lacunes juridiques, mais se 
situent & un autre niveau. 

2) DISPOSITIONS RELATIVES A LA FEMME
 

Les dispositions l~gales et r6glementaires suivantes sont 
donn6es ' titre d'information aux personnes qui travaillent de pros 
ou de loin ' la concr6tisation de la Politique Nationale de 
Population, pour les aider 6 r6viser ou & am6liorer leurs m6thodes 
d'approche vis-6-vis des femmes, et a comprendre l'attitude de 
celles-ci vis-&-vis de la natalit6, les principes consacr6s 
juridiquement 6tant '16galit6de l'homme et de la femme et 
l'interdiction de toute discrimination, quelqu'en soit la forme 
vis-&-vis de la femme. 

Il est certain que la majorit6 de la population en
 
gen~ral, et en particulier les femmes, pour le domaine qui nous
 
touche, est tr~s mal, sinon pas du tout inform6e de leurs droits et
 
devoirs sur le plan de la famille.
 

Un recueil des Lois civiles a 6t6 6dit6, mais il reste
 
toujours de port6e restreinte, car le langage utilis6 ne peut pas
 
etre compris par le citoyen non averti.
 

D'ores et d6ja, nous pouvons affirmer qu'une vulgarisation des
 
dispositions touchant la famille et conques de fagon simple et
 
pratique am6liorerait les conditions de la femme et de la famille.
 
Cela pourrait se r6aliser par le biais des moyens de communication
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et par l'action de diffusion menee par divers groupes et
 
associations, quitte 5 profiter de la structure des collectivites
 
decentralisies.
 

a) Dispositions relatives au mariage
 

Selon les termes de l'Ordonnance NO 62.089 du ler Octobre 1962
 
relative au mariage, cette institution se ddfinit comme 6tant
 
l'acte civil public, solennel, par lequel un homme et une femme,
 
qui ne sont pas engag6s dans le lien d'un precedent mariage
 
6tablissent entre eux une union legale et durable.
 

La majorit6 matrimoniale est de 18 ans. Les mineurs 
ag6s de moins de 18 ans doivent &tre autorises par leur pire ou 
mare ou a d6faut toute personne, qui selon l'usage, c'est-&-dire la 
coutume, ou la Loi a autorit6 sur lui.
 

L'&ge matrimonial est de 14 ans pour la femme et 17 ans pour 
l'homme. Avant cela, nul ne peut contracter mariage, ' moins qu'il 
n'ait obtenu une dispense d'&ge accord6e pour des motifs graves par 
le Pr6sident du Tribunal du lieu de la cel6bration du mariage. 

Le mariage permet d'acqurir la pleine capacit4 juridique pour
 
ceux qui la contractent.
 

Est consid6r6e comme union legale toute union cel6bree par
 
l'officier public et toute c6r6monie traditionnelle du mariage dont
 
l'accomplissement a 6t6 constat6 par "les chefs de village et les
 
chefs de quartier et toute personne &g6e de plus de 40 ans,
 
d6sign6e pour une p6riode de 2 ans par le sous-pr6fet ou sur
 
proposition du chef de canton et apres avis du conseil communal
 
int6r6ss6", d'apr~s le D6cret NO 63.022 du 16 Janvier 1963. Ces
 
personnes peuvent etre remplac~es actuellement par les notables des
 
fokontany. Cependant, la c6r6monie traditionnelle doit &tre
 
enregistr6e aupr6s de l'officier public pour l'obtention de l'acte
 
de mariage.
 

Ces dispositions ont 6t6 prises pour promouvoir l'institution
 
du mariage. Apparamment, elles n'ont pas eu le resultat escompt6.
 
La proportion de mariages l6gaux par rapport aux mariages
 
coutumiers et concubinages est encore faible.
 

Si le Legislateur a pu obliger la population ' enregistrer les 
naissances et les d6c~s sous peine de sanctions penales, force est 
de constater qu'en matiere d'union, les coutumes demeurent vivaces 
et qu'il a 6t6 constat6 qu'on ne pouvait pas obliger les personnes 
a contracter une union l6gale, source d'obligations formelles pour 
les conjoints obligation de cohab-*Lation, obligation d'aide et 
d'assistance, obligation de fid6lit6 et de r~sidence commune, 
devoirs envers les enfants. Le mariage affecte aussi le patrimoine
 
des 6poux et des r6gles doivent 6tre suivies dans ce domaine.
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Pour contourner le probleme et preserver les interets des
 
enfants, la situation legale des enfants nes hors mariage, naturels
 
ou adult6rins, a et6 confort6e. Leurs parents leur doivent
 
aliments, pourvu que la filiation soit 6tablie, c'est-&-dire que
 

de pare inconnu", qu'ils
l'enfant n'ait pas 6t6 d6clar6 : In 


soient l6g 4 times, naturels ou adult6rins. Le d6lit d'abandon de
 
famille, pr6vu par l'Article 3 de l'Ordonnance N

o 60.025 du 4 Mai 
1960, s'applique & toute personne condamn6e par d6cision judiciaire 
& payer une pension alimentaire & un enfant naturel ou adult6rin, 
dont la filiation est reconnue, ind6pendamment du caract6re l6gal 
ou non de l'union de leurs parents. 

L'adult~re, passible d'une peine d'emprisonnement, selon les
 
articles 336 & 339 du Code P~nal, ne s'applique qu'aux hommes et
 
femmes mari6es legalement. L'adult~re de la femme est 6tablie d~s
 
lors qu'on a pu prouver qu'elle a eu des rapports sexuels complets
 
avec un autre homme. En ce qui concerne l'homme, il n'y a adult~re
 
que s'il entretient une concubine au domicile conjugual.
 

Le principe de monogamie est consacr6 par 'article 340 du
 
Code p6nal. La bigamie est reprimee p6'alement. Elle ne concerne
 
que les personnes mari6es lgalement, lesquelles n'ont pas le droit
 
de contracter une autre union l6gale pendant le mariage.
 

Les unions coutumi~res, et les unions libres, 6chappent
 
toutes ces contraintes, et cela pourrait &tre une des multiples
 
raisons du peu d'engouement des hommes pour mariage l6gal, au
 
d6triment des droits de la femme qui d6j& moindres, en tant que
 
femme mari6e, sont vraiment r~duits dans le cadre du concubinage.
 

b) Les dispositions relatives aux r6gimes matrimoniaux.
 

Les personnes concern6es par la Loi NO 67.030 du 18 Decembre
 
1967 relative aux r6gimes matrimoniaux et & la forme des
 
testaments, dont certaines dispositions ont 6t6 abrog6es et
 
modifiees par la Loi NO 90.014 du 11 Juillet 1990 sont toujours les
 
conjoints mari6s lgalement.
 

Les biens pris en consideration au cours d'un mariage sont les 
biens personnels qui comportent g6n6ralement ceux que les epoux 
poss~dent au moment du mariage, et ceux acquis a titre personnel 
pendant le mariage par succession ou donation ; et les biens 
communs qui se composent des gains et salaires des 6poux, les biens 
achet~s par les derniers communs. Les biens communs sont 
administr6s par le mari, consid6r6 comme chef de famille, mais si 
la femme exerce une profession s6par6e, elle administre les biens 
qu'elle a acquis de ses salaires, appel6s biens r6serv6s. 

D'une fagon generale, le marn, en tant que chef de famille,
 
est le gestionnaire des biens communs. Ii peut accomplir des actes
 
conservatoires et des actes d'administration et percevoir les
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communs dans le but d'entretenir le
revenus et fruits des biens 

menage et les enfants.
 

La Loi offre cependant 6 la femme la possibilit4 de
 
sauvegarder la communaut6 des biens, ou m6me ses biens personnels,
 
si leur gestion est en p6ril, si l'ii-.teret des enfants est en jeu,
 
ou si son mari est dans l'impossibilit6 de les gerer sainement et
 
cela en faisant une demande aupr~s des Tribunaux. Elle peut aussi
 
demander d'etre plac6e sous le r6gime de la s6paration des biens,
 
en cas de probl~mes.
 

Le droit des r6gimes matrimoniaux ne trouve son application
 
qu'en cas de d6c~s de l'un des conjoints ou de divorce, entrainant
 
la dissolution de la communaut6, et c'est bien pour cela qu'il
 
n'int6resse personne au moment du mariage. Le conjoint survivant
 
reprend ses biens personnels la part des biens communs lui revenant
 
(le principe 6tant que : est consid6r6 comme bien commun tout ce
 
qui n'est pas personnel). Si un contrat de mariage a 6t6 r6dig6,
 
le partage des biens se fait conform6ment 5 ce contrat. Si aucune
 
option ne figure sur l'acte de mariage, les biens communs sont
 

NO
partag6s par moiti6 (zara-mira). Avant la Loi 90 014, ils
 
6taient partag6s en 3 : le 1/3 revenait a la femme et les 2/3 A
 
l'bomme suivant le r6gime du tiers coutumier. Outre la possibilit6
 
de choisir un contrat de mariage devant un notaire, le l6gislateur
 
offre actuellement aux conjoints la possibilit6 de choisir
 
express6ment soit le rigime du tiers coutumier, soit celui du
 
partage par moiti6, devenu le rgime de droit commun, celui qui est
 
appliqu6 si aucune option n'a 6t6 faite au moment du mariage.
 

Au moment du prel'vement de sa part de. biens communs, chaque
 
6poux a aussi le droit de percevoir en ccmpensation l'6quivalent de
 
tout bien personnel qui aurait enrichi la communaut6 ou qui aurait
 
disparu A l'int~rieur de la communaut6.
 

Par ailleurs, la jurisprudence reconnait que lcepouse qui n'a 
pas participe directement ' l'acquisition d'un bien commun y a 
contribu6 par la gestion des deniers et du m6nage, ainsi tout bien, 
n'ayant pas fait partie des biens personnels des conjoints est
 
consid6r6 comme commun et est aartag6 suivant le regime matrimonial
 
choisi ou appliqu6 directement.
 

c) R~gles relatives au concubinage et aux mariages coutumiers
 

L'union libre ou concubinage diff~re du mariage car il n'y a
 
ni 616ment formel : c6l6bration, contrat solennel entre la femme et
 
l'homme, ni 4l6ment l6gal : aucune soumissioy, aux obligations qui
 
r6gissent les gens mari6s.
 

S'il y a eu concubinage sans formalit6s, le partage des biens
 
peut se faire comme pour une soci6te de fait : le Tribunal apprecie
 
s'il y a eu vraiment intention de s'associer, apports r6ciproques
 
et participation aux b6n6fices et pertes et il appartient & celui
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ou celle qui demande sa part d'apporter toutes les preuves de
 
l'existence de la soci6t6 de fait qui est dans la plupart des cas
 
tr~s difficile & d~montrer. Les solutions jurisprudentielles
 
restent d'ailleurs constantes dans ce domaine.
 

Les unions coutumi6res sont celles contract6es conformement
 
aux coutumes et non sanctionn6es par un acte de l'Etat civil. On
 
consid6re que ces unions coutumi&res, contract6es en conformit6
 
avec un droit coutumier d6termin6 est r6gi par ce droit coutumier.
 

Le Droit coutumier varie d'une r6gion A une autre et meme d'un
 
groupe a un autre. A titre d'exemples, nous citerons deux sortes
 
de coutumes.
 

Les coutumes Tsimihety (Nord-Ouest de Madagascar
 
Mandritsara, Befandriana-Nord, Port-Berg6, Mampikony, Antsohihy,

Bealalana): Le r6gime commun esc l'ampahatelotanana, tiers
 
coutumier. Les biens communs sont g6r6s par le marl. En cas de
 
dissolution de l'union coutumi~re, le tiers des biens revient ' la
 
femme et les deux-tiers au mari. Chacun reprend ses biens
 
personnels. La veuve et les enfants ont le droit d'occuper la
 
maison conjugale ou une autre maison propre au mar d6funt.
 

Les coutumes Antaifasy (Sud-Est de Madagascar : r6gion de
 
Farafangana): A la dissolution de l'union, la femme regoit une
 
faible part des biens communs. La femme st6rile ne regoit qu'une
 
part symbolique, quelle que soit la quantit6 de biens amass6e au
 
cours de l'union. La femme qui a donn6 des enfants & son mar peut

recevoir, selon les cas, le quart ou le ti.ers des biens communs.
 

L'Ordonnance 62.041 portant dispositions g6n6rales de Droit
 
Interne et de Droit International Priv6 en ses articles 11 et 12
 
stipule que : "Aucun juge ne peut refuser de juger un diffgrend qui

lui est soumis, sous quelque pr6texte que ce soit, en cas de
 
silence, d'insuffisance ou d'obscurit6 de la Loi, le juge peut

s'inspirer des principes g6n6raux du droit, et le cas 6ch~ant, des
 
coutumes et traditions des parties en cause, a condition que ces
 
coutumes et traditions soient certaines, parfaitement 6tablies et
 
ne heurtent en rien l'urdre public et les bonnes moeurs, et donne
 
au juge la possibilit6 de s'inspirer des coutumes et traditions
 
pour rechercher les mobiles et l'esprit d'un acte g6n6rateur de
 
droit."
 

D'une fagon g~n6rale, la part revenant & la femme d6pend 
beaucoup des possibilites 6conomiques de la r6gion, dans laquelle 
la famille se trouve. Si la region est economiquement riche, la 
femme peut pr6tendre a une part assez consistante, dans le cas 
contraire, tout revient a l'homme. De plus, les coutumes et 
traditions ne sont pas immuables et leur application par le juge 
est des plus al6atoircs. 
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Ii est donc certain qu'on peut faire appliquer les coutumes, 
mais dans la mesure oui elles sont trop diverses et varient 
facilement, cette application n'est pas ais6e. De plus, mime si 
une femme obtient ce qu'elle demande aupr~s des Tribunaux, il lui 
sera presque impossible de faire 6x6cuter la d6cision judiciaire en 
sa faveur, si pr6alablement le groupe auquel elle a appartenu a 6tg 
hostile a ses pr~tentions. 

N6anmoins, l'6tude des traditions et coutumes des differentes
 
r6gions de Madagascar m6rite d'&tre syst6matis6e, pour ameliorer
 
les approches en mati~re de planification familiale, sans pouvoir
 
pr6tendre avoir une incidence particulibrement preponderante sur
 
les r~formes l6gislatives ' entreprendre.
 

d) Dispositions relatives aux successions
 

Ces dispositions, contenues dans la Loi N068.012 du 
4 Juillet 1968, sont intimement liees a celles relatives au mariage 
et aux r6gimes matrimoniaux. 

L'6pouse l6gale n'a pas de vocation successorale directe, si 
le d6c~s de son mar est survenu sans testament. Elle ne fait que 
reprendre sa part des biens communs, conform6ment aux regles 
applicables aux r6gimes raatrimoniaux. La part du mari, ainsi que 
ses biens personnels reviennent directement & leurs enfants, qui 
constituent une premiere classe d'h6ritiers. S'ils n'ont pas eu 
d'ei.fants, les biens sont d6volus aux parents du mari. Si ces 
derniers sont d6j& d6c~d6s, aux collat~raux du mari. Le conjoint 
survivant n'arrive qu'en huitieme position. Cependant, son 
entretien et son logement sont & la charge de la communaut6 pendant 
un an, apr~s le d6c~s de son marl. 

Si dans la masse successorale se trouve une exploitation
 
agricole, industrielle, commerciale ou autre, et si elle a
 
participe directeiaent A son exploitation, il lui est possible de
 
continuer le travail et de rester en indivision avec les h6ritiers,
 
pendant tout au plus 6 ans ou d'acqu6rir l'exploitation, moyennant
 
le paiernent d'une soulte aux autres h6ritiers.
 

Si les enfants sont mineurs, elle devient g6n6ralement leur
 
tutrice, et a la charge d'administrer les biens de ces derniers,
 
c'est-&-dire, les biens h~rites de leur pere, sans avoir la
 
possibilit6 de les vendre, & moins d'obtenir une autorisation des
 
Tribunaux.
 

Il est aussi int6r6ssant de noter que la concubine a la meme
 
possibilit6 de devenir tutrice et de g6rer les biens appartenant
 
aux enfants mineurs, du fait du d6c~s de leur pare, car elle ne 
peut pr6tendre A rien, apr~s la mort de son concubin, ' moins 
d'intenter une action al6atoire et au cours de laquelle il lui 
faudra apporter beaucoup de preuves, difficiles & rassembler, pour 
avoir une partie des biens assembl~s lors du concubinage. 
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En ce qui concerne les mariages coutumiers, la devolution
 
successorale suit les r~gles coutumieres et d6pend donc des groupes
 
concernes.
 

Le Droit Positif Malgache permet cependant, A toute personne
 
de leguer tout ou partie de ses biens, par testament, selon le
 
principe du masy mandidy, ou par donation entre vivants, pourvu
 
qu'elle respecte les dispositions y aff6rentes. L'avenir de
 
l'ipouse l6gale, de la concubine et de l'6pouse unie par un mariage
 
coutumier, apr~s le d6c~s de l'6poux ou du concubin sera assuree,
 
en cas des testament lui l6guant tout ou partie de ses biens.
 

Ii ressort de toutes ces dispositions que le mariage l6gal
 
pr6sente beaucoup d'avantages pour la femme, bien qu'elles soient
 
encore insuffisantes il lui fait reconnaitre la vocation
 
6conomique du couple, et partant de sa propre personne, d&s
 
1'interpellation m~me de l'officier public pendant la c~r6monie du
 
mariage, & l'instar de son r6le de simple g6nitrice et, en cas de
 
crise ou de dissolution du mariage, entrain6e par le divorce ou
 
d~c~s de son conjoint, les rngles devant etre respect6es sont
 
claires et d'application facile.
 

Pour ce qui est de la concubine ou de l'6pouse unie par un 
mariage coutumier, leur situation est d6licate et tres al6atoire. 
Le seul moyen pour elles de pouvoir jouir des biens personnels de 
l'homme ou des biens accumul6s ensemble est d'avoir toujours des 
enfants mineurs A charge, car ainsi elles pourront administrer les 
biens de ces derniers. 

3) LES AUTRES DISPOSITIONS
 

a) La l6gislation et la s6curit4 sociale
 

La legislation sociale ne concerne que tres peu de femmes, si
 
l'on consid~re la proportion de travaux ruraux & Madagascar.
 

D'une fagon g6n6rale, seules sont prises en consid6ration les
 
femmes travaillant dans le secteur public ou mari6es l6galement A
 
des fonctionnaires et celles travaillant dans le secteur priv6 ou
 
mari6es 1galement 6 des travailleurs soumis au Code Du Travail,
 
c'est-&-dire aux dispositions de l'Ordonnance N" 75.013. Ces
 
travailleurs ne constituent qu'une faible proportion, par rapport
 
& la masse totale des travailleurs dans le secteur priv6. Pour ne
 
citer qu'un exemple, le statut des travailleurs ' domicile, prevu
 
depuis 1975 n'a pas encore 6t6 6labor6. Le travail agricole n'a pas
 
de r~glementation vraiment sp6ciale pour les femmes et il faut
 
reconnaitre que m8me si elle existait, elle serait toujours
 
d'application difficile, dans la mesure o i les travaux agricoles
 
se font presque toujours en famille.
 

La cat6gorie de femmes cite plus haut ont droit ' des 
allocations familiales, des allocations de grossesse et & des 

18
 



retraites vraiment insignifiantes, n'ayant aucune incidence sur la
 
natalitY. Ii en est de meme des autres r~gles, que nous ne citerons
 
qu' titre d'information.
 

Dans le secteur priv6, regi par le Code du Travail, la femme
 
enceinte et dont la grossesse est apparente et constat6e
 

Elle dispose
m6dicalement peut quitter son travail, sans pr~avis. 

du m~me droit pendant 15 mois apr~s la naissance de son enfant. Si
 
elle continue a travailler, pendant cette p~riode, elle a droit A
 
des repos d'allaitement ne pouvant pas exc6der une heure par jour.
 
Le Code du Travail ne pr6voit aucune forme de r6int6gration. Pour
 

semaines
l'accouchement, il est pr6vu un cong6 de maternit6 de 14 

en cas de maladie due
cons~cutives, auquel s'ajoutent 3 semaines 


aux couches. Pour les femmes fonctionnaires, le conga de maternite
 
se r6sume & 8 semaines. Les autres cat6gories de travailleurs,
 
pour lesquels aucune disposition n'a pas encore 6t6 prise,
 
subissent g6n6ralement le bon vouloir des employeurs.
 

La dur6e de travail de nuit des femmes et des enfants a 6t6
 
aussi r6glementee. Ils doivent jouir de 11 heures consecutives de
 
repos.
 

En dehors des r~gles sus-citees, il n'y a pas d'autres
 
dispositions sptciales relatives & la femme, ce qui constitue une
 
lacune dans la mesure oi une femme qui travaille et qui b6n~ficie
 
d'avantages lgaux pour mettre au monde et s'occuper de son
 
enfant pendant la premiere enfance de celui-ci et de r6int6grer son
 
travail serait plus motiv~e A poursuivre une carri~re et ainsi A
 
vouloir moins d'enfants.
 

La Caisse Nationale De Pr~voyance Sociale (C.N.A.P.S.), 
6tablissement public A caract~re industriel et commercial sert des 
prestations sociales aux employ6s du secteur priv6 en g6n6ral, les 
fonctionnaires ECD et leurs ayants-droits. Sont exclis les
 
travailleurs de la Fonction Publique, les travailleurs en mission
 
temporaire 5 Madagascar et les travailleurs familiaux, seuls
 
employ6s d'une entreprise familiale.
 

Les allocations familiales sont de 1100 Fmg par enfant, age de
 
moins de 21 ans sur pr6sentation d'un certificat de scolarite ou
 
d'un certificat de vie, les allocations pr6natales, au cours de la
 
grossesse, de la femme salari6e ou la femme l6gitime d'un employe
 
de 8.100 Fmg, les allocations de maternit6 de 10.800 Fmg par
 
accouchement sous contr6le m6dical, les prestations en cas de deces
 
d'un employ6 sur le lieu de travail 100.000 Fmg. La C.N.A.P.S.
 
alloue aussi des indemnit6s de demi-salaire aux femmes salari6es en
 
cong6 de maternit6,des prestations de vieillesse et des prestations
 
aux survivants et des rentes pour les employ6s victimes d'accidents
 
de travail.
 

Les employeurs et travailleurs doivent payer des cotisations
 
pour b6neficier de ces prestations.
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L'inscription des travailleurs A la C.N.A.P.S. est obliga­
toire. Actuellement on recense 850.000 travailleurs inscrits,
 
comportant actifs et inactifs. Ce chiffre cependant ne reflete pas

la r6alit6, car il n'y a pas de recensement exhaustif de
 
travailleurs & Madagascar, le secteur informel est tr~s vaste, et
 
la C.N.A.P.S. ne dispose pas d'inspecteurs suffisants pour faire
 
appliquer la Loi.
 

Si vers les ann~es 1970, le montant des allocations familiales
 
repr6sentait quand m6me une aide appr6ciable aux familles,
 
actuellement il n'a plus qu'une valeur symbolique. N6anmoins,
 
certaines familles ne vivent que de ces allocations familiales.
 

Les prestations sociales acguelles de la Caisse Nationale de
 
Prevoyance Sociale ne sont pas d6terminantes. Elles ne peuvent pas

inciter les familles & une forte natalit6, mais La CNAPS poursuit

aussi d'autres buts, comme l'incitation au mariage l6gal,mfme si
 
une attestation de concubinage du Fokontany est accept6 pour 
prouver la qualit6 d'ayants-droits, aux accouchements sous contr6le 
m6dical et la reconnaissance de l'enfant par le pare, qui
rejoignent les domaines de la femme et de l'enfant, et tendent ' 
promouvoir leur condition. 

b) Les infractions contre la natalit6
 

Le 16gislateur protege la natalit6, pour sauvegarder les
 
valeurs morales, prot6ger l'int~grit6 physique des individus, celle 
de la femme que les manoeuvres abortives exposent ' des risques 
graves et celle de l'embryon, car il y a atteinte ' la vie, a 
l'int6grit6 physique de cet 6tre vivant d6j5 dou6 de la 
personnalit6 juridique. 

C'est dans cet ordre d'id6es que l'article 317 du Code Penal
 
(Ordonnance NO 62.013 du 10 Aot 1962) a prevu et puni trois sortes
 
d'infractions relatives & l'avortement :
 

- l'avortement pratiqu6 sur la femme par un tiers, puni d'une 
peine d'emprisonnement d'un an ' cinq ans et d'une amende de 90.000 
Fmg & 1.800.000 Fmg. Pour que le delit soit punissable, il faut 
qu'il y ait eu faute intentionnelle de la part de l'avorteur, peu
importe que la femme soit enceinte ou supposee enceinte, et peu
importe les moyens utilis6s, qu'ils aient 6t6 efficaces ou non ; 

- l'avortement pratiqu6 par la femme elle-meme, puni d'une 
peine d'emprisonnement de six mois A deux ans et d'une amende de 
18.000 Francs A 360.000 Francs, quels que soient les motifs qu'elle
invoque (famille nombreuse, crainte du d6shonneur ou raisons 
6conomiques). Ii faut une faute intentionnelle et avoir utilis6 
des moyens qu'on lui aurait indiques ou administr6s 
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- Cas de pratiques abortives, de simples conseils ou
 
des pratiques
indications : Si la personne qui a administr6 


abortives ou donne des conseils et indications pour permettre
 
l'avortement appartient au corps medical, elle est punissable des
 
mgmes peines que l'avorteur.
 

Les conditions de l'avortement therapeutique, contenues dans
 
le code de d6ontologie m6dicale, sont les suivantes : l'avortement
 
doit 6tre pratiqu6 par un medecin, il faut qu'il soit 6tabli que la
 
sauvegarde de la vie meme de la mare exige 1'interruption de la
 
grossesse et que trois certificats 6tablis par trois medecins
 
attestent le caract~re n6cessaire de l'avortement. La
 
jurisprudence admet, cependant, que sans remplir ces formalites, le
 
m6decin puisse invoquer l'6tat de n6cessit6, dans lequel il s'est
 
trouve pour interrompre la grossesse.
 

L'6tablissement d'un diagnostic biologique de la grossesse est 
aussi reglement6e par l'article 107 du D~cret NO 62.540 : le 
diagnostic ne peut 6tre op~r6 que dans un laboratoire agree 
proc6dint a ce genre d'analyses de fagon 5 ce qu'on puisse savoir 
avec certitude qui A demand6 l'examen et quel en a 6t6 le r6sultat. 
La violation de la r~glementation de l'ouverture des laboratoires 
d'analses, de la r~glementation des examens pratiques dans les 
laboratoires, ainsi que les fraudes et fausses d6clarations 
constituent des infractions punissables. 

D'apr~s le milieu m6dical, beaucoup de femmes ayant interrompu
 
leur grossesse et victimes de complications sont oblig6es de
 
s'adresser aux h6pitaux et cliniques pour des soins urgents. Elles
 
ne donnent jamais d'explications quant aux moyens qui ont 6t4
 
utilis6s, mais arguent d'une fausse couche naturelle. Les medecins
 
saisis ont l'obligation de les soigner, et th6oriquement de les
 
d6noncer, mais ne le font jamais devant leur 6tat physique et moral
 
tr~s grave. C'est pourquoi, il n'existe aucune statistique
 
officielle des avortements provoqu6s, alors que tous les
 
responsables des 6tablissements sanitaires s'accordent & dire
 
qu'ils sont tr~s nombreux et que celles qui veulent bien expliquer
 
leurs actes 6voquent toujours, soit l'impossibilit6 mat6rielle de
 
faire vivre l'enfant, soit pour beaucoup de femmes mari6es, la trop
 
grande fr6quence des naissances.
 

Les enfants vivants sont aussi proteg6s dans leur integrit4
 
corporelle. L'infanticide, qui consiste en l'assassinat d'un
 
enfant nouveau-n6 est consid6r6 comme un crime. Les mauvais
 
traitements inflig~s A des enfants : coups et blessures simples ou
 
pouvant entrainer une incapacit6 grave, coups et blessures suivis
 
de mort sans intention de la donner,violences et privations avec
 
intention de donner la mort, l'abstention de porter secours,
 
l'abandon et l'exposition d'enfant sont reprimes p6nalement.
 

c) Le domaine culturel
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L'6ducation sexuelle, A proprement parler ne figure
 
dans aucun programme d'enseignement officiel. En classe de se­
conde, dans les lycees, les professeurs de sciences naturelles
 
consacrent des legons d6taill6es concernant la procreation : le
 
processus, les organes de reproduction etc... mais la presentation
 
et l'explication des produits et medicaments contraceptifs n'ont
 
jamais 6t6 abord6es.
 

Il est grand temps d'inclure dans le programme officiel des
 
lyc6ens du secondaire en deuxieme cycle des s6ances de
 
sensibilisation sur les relations entre ressources et population,
 
qui s'ajouteront aux notions d6mographiques d6j& prevues au
 
programme et d'information sur la variete des moyens contraceptifs
 
existants et leur specificit6.
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II. 	 PRATIQUES ET REGLEMENTATION CONCERNANT LES
 
ETABLISSENENTS LE PERSONNEL, ET LES SERVICES
 
DE PLANICATION FAMILIALES
 

A) LES ETABLISSEMENTS
 

1) LE SECTEUR PUBLIC
 

a) Les organes et 6tablissements sanitaires publics
 

Les Ministeres s'occupant de planification familiale sont le
 
Ministere de la Sant6 et le Minist~re de la Population.
 

Le r6le principal du Minist~re de la Population est d'6laborer
 
et de mettre en oeuvre la politique du Gouvernement en matiere de
 
Population, d'Education Permanente, de la Femme et de l'Enfance,
 
dans le cadre du d6veloppement 6conomique et social (Article
 
premier du D6cret No 92.146 du 31 Janvier 1992, fixant les
 
attributions du Ministre de la Population ainsi que 32organisation
 
g6n~rale de son Minist~re et remplagant le D6cret No 91.170 du 9
 
Avril 1991).
 

Il assure aussi la tutelle et la coordination des associations 
et Organismes Non Gouvernementaux qui contribuent ' l'4xecution des 
projets et des activit6s rentrant dans le cadre de la politique 
d6finie pr~c6demment. (Article 2 du m~me D6cret). 

Outre 3 autres organes administratifs, la Direction Gen6rale
 
de la Population regroupe quatre sortes d'activit6s :
 

- la 	documentation et les statistiques,
 
- la 	promotion de la femme,
 
- la 	condition de l'enfance et la famille,
 
- le d6veloppement social et l'alphab6tisation et l' ducation 

des adultes. 

Dans 	le domaine de la planification familiale, le Minist~re de
 
la Population a pour r8le essentiel d'informer et d'orienter les
 
populations vers les centres de services de planification familiale
 
et d'6pauler les Organisations Non Gouvernementales et ses autres
 
partenaires dans les services d'Information, Education et
 
Communication (I.E.C.). Le Minist~re de la Sant6 s'occupe
 
exclusivement des services cliniques.
 

Meme avant la Loi No 90.030, le Minist~re de la Population a 
d~ja et amen6 ' parler de planification familiale aupres des 
populations. Des projets bien pr6cis ont d6j& men6s, comme les 
cours d'6ducation a la vie familiale dispens6s aux jeunes filles de 
14 5 25 ans des foyers sociaux, incluant des informations sur la
 
planification familiale et des explications concernant les m~thodes
 
contraceptives modernes.
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Les seminaires et formations prevus tendent tous vers un seul
 
objectif : l'int6gration des informations de planification
 
familiale dans toutes les activit6s du Minist~re, comme
 
l'alphab6tisation des adultes par exemple.
 

D'une fagon g6n6rale, et avant la Loi NO 90.030, les centres
 
du Ministare de la Sant6 n'ont dispense que des conseils
 
individuels en matiere de planification familiale, sauf pour les
 
projets ponctuels, uniquement aux femmes int~ressees, qui, pour la
 
majorit6 sont dirig6es vers le secteur prive. Les services sont
 
int6gr6s et ne disposent pas de stock d'approvisionnement en
 
contraceptifs, sauf dans les cas de services conjoints avec la
 
FISA.
 

Le premier projet de planification familiale du Minist~re d6
 
la Sant6, financ6 par le FNUAP, a debut6 en 1985 avec l'integration
 
des services de planification familiale dans 50 formations
 
sanitaires. Des formations d'information-education-communication
 
(I.E.C.) ont 6t6 dispens6es aux cadres, et les produits
 
contraceptifs ont d6j& fait l'objet de distribution gratuite aupres
 
des utilisateurs.
 

Actuellement, Minist~re de la Sant6 dispose de soixante-six
 
postes de planification familiale parmi les 1971 centres sanitaires
 
publics. Les produits qui y sont distribu6s sont les suivants: les
 
methodes hormonales, les methodes barri~res et les DIU, auxquels
 
s'ajoutent pour Antananarivo le Norplant et la contraception
 
chirurgicale voluntaire, qui devrait s'6tendre sur les porvinces de
 
Mahajunga, Fianarantsoa, et Tamatave par la minilaparatomie sous
 
an~sth6sie locale. L'objectif A atteindre pour 1997 est d'arriver
 
A 550 formations sanitaires dispensant des services de
 
planification familiale dans le secteur publique et 200 pour le
 
secteur priv6.
 

En ce qui concerne les formations en matihre de planification 
familiale, seules les formations suivies & l'exterieur sont prises 
en consid6ration par l'administration.* Pour le moment, il n'y a 
pas encore d'6tablissement ni d'6cole de formation permanente. 
L'Hopital Joseph Ravoanhangy Andrianavalona est pressenti a ce 
titre pour la methode chirurgicale minilaparatomie. 
* C'est i dire que les certificats livris par les projets et programmes suites aux 
seminairos organiss a Madagascar ne sont pas reconnus par l'administration malgr6 quo cos 
certificats sont livr6s selon les critires internationales do certification. 

Les actes pris lors des 2 r6unions de la Commission Nationale 
Des Projets de Planification Familiale en Novembre 1991 et Janvier 
1992 vont 6tre appliqu6s dans 66 centres publics, ' titre 
d'6xp6rimentation. Si la r6ception est favorable, l'extension ' 
d'autres centres pourrait 6tre envisag6e. 

La reglementation concernant les 6tablissements sanitaires et
 
m6dicaux publics est peu nombreuse, leur cr6ation doit &tre
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approuvee par le Ministere de la Sant6, avant d'etre decidee par
 
les autres autorites.
 

Suivant les termes de 1'Ordonnance 62.072 du 29 Septembre 1962
 
portant codification des textes l6gislatifs concernant la sante
 
publique, la cr6ation ou la suppression d'un hopital, hospice,
 
maternit6, poste d'accouchement, dispensaire ou autre 6tablissement
 
de soins n'est d6cid6e par l'autorit6 Administrative dont d6pend
 
l'Administration qu'apr~s approbation du Ministare de la Santa
 
Publique et de la Population sur avis de la Commission Nationale
 
d'Hygi~ne et de Sant6 Publique, creee par D~cret 63.028 du 16
 
Janvier 1963.
 

Le probl~me est plut6t d'ordre financier que juridique, car il
 
y a toujours les restrictions d'ordre budgetaire.
 

La transformation d'un poste d'infirmier ou d'un poste
 
d'accouchement en poste sanitaire, d'un centre m6dical en hbpital
 
secondaire etc... est soumise & la meme r6glementation.
 

° 
Par ailleurs, le D6cret N 62.046 du 24 Janvier 1962 relatif
 
l'exercice de la profession de medecin, chirurgien dentiste, 

sage-femme ou pharmacien & Madagascar stipule que les formations 
sanitaires administratives peuvent 6tre autorisees par le Ministre 
de la Sant6 Publique et de la Population, a d6livrer temporairement 
A la population des m6dicaments prescrits par ordonnance, & titre 
on~reux, au prix de vente au public, s'il n'y a pas d'officine dans 
les localit6s o i elles sont 6tablies et en cas d'insuffisance 
d'approvisionnement. 

G6n6ralement, les 6tablissements sanitaires publics, selon
 
leur importance, disposent d'une pharmacie qui a vocation A
 
fournir, A titre gratuit, les medicaments aux malades, sans aucune
 
possibilit6 de vente.
 

Quant aux 6tablissements d'accouchements ils sont soumis ' une 
r6glementation minutieuse, les personnes condamnees pour avortement 
ou provocation & l'avortement ne peuvent pas y &tre employees et le 
fait de mettre obstacle aux fonctionx des personnes autorisees ' 
p6n6trer dans ces 6tablissements est puni. 

b) Les actes relatifs la composition d'un site de
 
planification familiale
 

Parmi les actes cit6es pr6c6demment venant des deux reunions
 
de la CNPPF, figurent la composition type d'un site de planifi­
cation familiale dont l' quipe doit &tre compos6e d'au moins un
 
m6decin responsable, deux param~dicaux, dont l'un doit assister le
 
medecin en mati~re de santa maternelle et infantile et
 
planification familiale et un(e) servant(e) et celle d'un centre
 
provincial de planification familiale, composee d'une 6quipe tech­
nique et d'une 6quipe de d6cision. L'6quipe technique est compos6
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d'un m6decin responsable provincial de sant& maternelle et
 
infantile et planification familiale, d'un m~decin responsable
 
provincial d'information, 6ducation et communication, d'un
 
param6dical, d'un secr6taire et d'un chauffeur. Quant l'aquipe
 
de d6cision, elle comporte le chef PROSANTE, le chef de division
 
technique du PROSANTE, les m6decins inspecteurs du Faritany, le
 
medecin responsable provincial de la sant6 maternelle et infantile
 
et planification familiale et le m6decin responsable provincial d'­
information-education-communication.
 

2) LE SECTEUR PRIVE 

Il y 
Madagascar. 

a actuellement 363 centres sanitaires prives ' 

Les reglementations, en matiere d'etablissements 
secteurs priv6 varient suivant les formes choisies. 

dans les 

a) Les Organisations Non Gouvernementales 

Les Organisations Non Gouvernementales, dont la FISA,
 
sont regies par l'Ordonnance NO 60.133 du 3 Octobre 1960, portant
 
r~gime general des associations et 1'Ordonnance
 
NO 75.017 du ler AoCt 1975.
 

Peuvent b6n6ficier de ces dispositions toute convention de
 
personnes qui met %nt en commun d'une fagon permanente des
 
connaissances et des activites dans un but autre que partager des
 
benefices.
 

Les formalit6s ' remplir sont les suivantes : deposer la 
d6claration de cr6ation d'association et les statuts au bureau de 
la province de son siege social, pour qu'ils soient publies dans le 
Journal Officiel. 

Toute association, reguli~rement declaree peut acqu6rir des
 
biens par l'achat, posseder un immeuble et administrer les biens de
 
l'association.
 

Un Decret, pris en Conseil de gouvernement, peut reconnalitre 
l'association comme d'utilit6 publique. Dans ce cas, la reception 
des dons et legs est autorisee par voie de Decret pris en conseil 
des ministres. L'association est aussi soumise A un controle 
particulier, lorsqu'elle b6neficie de subvention 6tatique.
 

Pour oeuvrer 5 Madagascar, les associations 6trangeres, 
c'est-A-dire les groupements qui pr6sentent les caracteristiques 
d'association, ayant leur si~ge A l'6tranger ou ceux qui, ayant 
leur sihge & Madagascar sont dirig6s en fait par des etrangers ou 
bien ont des administrateurs 6trangers, dont le nombre repr6sente 
au moins le quart de tous les administrateurs, doivent avoir 
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l'autorisation pralable du Ministere de l'Int6rieur. 
L'autorisation peut etre accordee ' titre temporaire, et soumise ' 
un renouvellement p6riodique ou subordonn6e A l'observation de 
certaines conditions. 

Le principe essentiel de ce genre d'associations est qu'elles
 
ne visent aucun but lucratif et n'ont aucune vocation commerciale.
 

b) Les infrastuctures sanitaires d'entreprises
 

Les principales dispositions r~glementaires organisant la
 
m6decine d'entreprise sont l'Arr~t6 NO 2806 du 8 Juillet 1968 et NO
 
3871 du 12 Octobre 1971.
 

Les entreprises ont l'obligation d'assurer des mesures 
m~dicales gratuites, comportant des visites m~dicales syste­
matiques, des soins pr~ventifs, des soins aux travailleurs et ' 
leurs familles etc..., et d'adh6rer & un service medical 
inter-entreprise ou 6ventuellement de participer A sa cr6ation 
quand elles sont localisees dans un rayon de 30 Kms d'un service 
m'dical existant. En cas d'isolement g6ographique des
 
6tablissements, le Minist~re du Travail et des Lois sociales peut
 
autoriser la creation do services autonomes.
 

Les services m~dicaux inter-entreprise suivent le r6gime l6gal
 
des associations. Leur personnel m6dical et sanitaire doivent etre
 
agrees par le Minist~re du Travail et des Lois Sociales. Les
 
conventions de soins qu'ils doivent conclure avec les centres
 
sanitaires publics doivent &tre autoris6s par le Ministere du
 
Travail.
 

La m6decine d'entreprise est soumise a un contr6le regulier du 
Ministere et les m6dicaments que les services sont tenus de stocker 
sont d~finis dans une liste, qui comprend, en partie des 
antibiotiques et d'autres sp6cialit6s d'utilisation fr6quente. 

Les services autonomes font partie int6grante de
 
l'entreprise et n'ont d'autre vocation que d'assurer une bonne
 
couverture sanitaire et m6dicale aux travailleurs et leurs
 
familles. Ils ne fournissent leurs services qu'5 un groupe
 
restreint de personnes. Ils peuvent 8tre sollicit6s par les
 
secteurs publics a 6tendre leurs prestations ZIun petit groupe de
 
la population, sans autre foriaalit6.
 

Dans la r6alit6, les entreprises qui ont un volume de
 
personnel assez important pr6f6rent avoir leur propre infra­
structure sanitaire, pour pouvoir mener une politique bien pr6cise
 
dans le domaine de la sant6, car si on calcule en termes de coUit
 
les avantages apport6s par une population d'entreprise en bonne
 
sant6, on se rend compte que les retombees positives sont
 
cons~quentes. Actuellement, la JIRAMA est en train d'6valuer les
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avantages financiers de ses prestations en matiere de planification
 
familiale, qui sont tres prometteurs.
 

Ii serait souhaitable de modifier les dispositions
 
pr~cdentes, pour que les entreprises qui peuvent se permettre
 
d'avoir leu propre infrastructure sanitaire puissent le faire en
 
toute libert6, en partant du principe que les imperatifs de santi
 
doivent primer sur les textes, d'autant plus que ceux-ci ne sont
 
plus tellement respect~s, n~c6ssit6 faisant loi.
 

C) Les cabinets de m6decins exergant a titre prive
 

Pour ouvrir et exploiter un cabinet de medecin exergant 5 
titre priv6, son propri6taire doit avoir les diplbmes requis, etre 
inscrit au tableau de l'Ordre des M6decins, &tre autoris6 par ce 
dernier, et s'acquitter de toutes les obligations d'ordre fiscal,
 
comme la taxe professionnelle, l'acompte provisionnel en prevision
 
des imp6ts sur les revenus. Ii doit exercer la profession
 
personnellement.
 

La nouvelle tendance consiste ' s'associer ' plusieurs
 
m6decins pour exploiter un cabinet, plac6 sous le regime d'une 
soci6t6 A respcnsabilit6 limit~e et assujetti aux memes obligations
fiscales que pr6c6demment. 

Les m6decins exergant ' titre priv6 ne sont pas autoris6s ' 
vendre des m6dicaments A leurs patients. Les pratiques montrent, 
cependant, que cette interdiction n'est plus respect6e. Il est 
vrai, qu'il ne s'agit pas de vendre comme dans les pharmacies, maia 
plut6t d'associer consultation et fourniture de m6dicaments, qui 
g6n6ralement sont distribues par dose curative et non par boites. 
C'est le prix trop 616v4 des m6dicaments par rapport au pouvoir
d'achat de la majorit6 des malgaches et l'obligation d'acheter une 
boite entihre, vu les obligations de conditionne-ment, qui ont 
amen6 les praticiens priv6s & agir de la sorte. Ii a 6t6 aussi 
constat6 que les malades ne consultaient pas des m6decins qui ne 
pouvaient pas leur fournir des m6dicaments. Le milieu m6dical est 
au courant de ce;- pratiques mais les tol~re, dans la mesure oti 
elles ne lsent pas outre mesure les int~rets des pharmaciens et ne 
visent qu'& rendre la m6decine moderne accessible A tous. 

Cependant, les m6decins, habilit6s & exercer dans des
 
localit6s oi il n'y a pas de pharmacies ayant une officine ouverte
 
au public, sont autorises par Arr&t6 du Minist~re de la Sant6
 
Publique et de la Population a avoir chez eux un approvisionnement
 
en m6dicaments et A en d~livrer A leurs patients. Cette
 
autorisation devient caduque si une officine ouvre dans un rayon de
 
5 kms.
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d) Les cliniques, dispensaires et centres medicaux prives
 

Quant aux conditions d'ouverture et r6glementation de 
cliniques, dispensaires etc... A titre priv6, elles sont prevues 
par l'article 67 de l'ordonnance 62.072 du 29 Septembre 1962 
portant codification des textes l6gislatifs concernant la sant6 
publique qui dit que : "l'ouverture A titre prive d'un dispensaire, 
clinique, 6tablissement d'accouchement, h6pital psychiatrique ou 
hospice est soumise & une autorisation pr6alable du Ministare de la 
sant6 Publique et de la Population, apr~s avis de la commission 
nationale d'hygi~ne et de sant6 publique". 

Ces 6tablissements sont soumis au contr6le technique du
 
medecin-inspecteur de la localit6 et doivent lui adresser un
 
rapport mensuel d'activit6s.
 

Suivant les termes du D6cret NO 62.046 du 24 Janvier 1962, 
relatif A l'exercice de la profession de medecin, chirurgien 
dentiste, sage-femme et pharmacien ' Madagascar, ces etablissements 
priv~s peuvent 6tre propri6taires d'une pharmacie pour leur strict 
usage particulier et sous la g6rance d'un pharmacien, lequel doit 
etre autoris6 & le faire par le Ministare de la Sant6 Publique et 
de la Population, apr~s avis de l'Ordre National des Pharmaciens et 
sur proposition de Directeur G~n6ral de la Sant6 Publique. 

Dans le cas pr6cit6, les 6tablissements autoris~s 5 avoir une 
pha'macie pour leur usage particulier doivant s'approvisionner 
aupr~s des officines de pharmacies de la place, et restent soumis 
a l'inspection des pharmacies. La vente directe au public des 
produits pharniaceutiques est strictement prohibee.
 

L'ouverture et l'exploitation directe d'un laboratoire
 
d'analyses m6dicales sont soumises A la m~me r6glementation, sous
 
r6serve de la conformit6 des dipl6mes & la liste 6tablie par
 
Decret.
 

B) LE PERSONNEL
 

Le personnel, qu'il appartienne au secteur public ou au
 
secteur priv6 doit respecter les dispositions l6gales et
 
reglementaires en vigueur les concernant. Il y a, cependant, au
 
niveau du secteur public une description d6taill6e des taches
 
officielles qu'il doit assurer, selon le !;tatut et le cadre dans
 
lesquels il se trouve. Ces precisions r(pondent & des normes en
 
mati~re de recrutement et aux restrictions budg6taires. Les textes
 
relatifs aux statuts des corps de professions ne sont applicablis
 
qu'en milieu public et ne pl'6sentent d'int&ret majeur que pour les
 
recrutements. Les sp6cialisations autoris6es sont aussi definies
 
par des textes r~glementaires.
 

29
 



1) LES TACHES DEVOLUES AU PERSONNEL DU SECTEUR PUBLIC
 

Les m6decins dipl6m~s d'Etat assurent les fonctions
 
techniques et administratives de conception, de direction,
 
d'inspection ou de repr6sentation des services de la sant6
 
publique. Suivant leur titre et qualification, ils exercent des
 
fonctions techniques g6n~rales ou specialis~es.
 
(D6cret 62.070 du 14.2.1962).
 

Les m6decins dipl6m6s d'Universit6 de Madagascar sont charges
 
des fonctions de conception et d'inspection dans les services de la
 
sant6 publique. Ils peuvent etre appel6s, compte-tenu de leur
 
titre et qualifications exercer des fonctions techniques
 
g6n6rales ou sp6cialis6es.
 
(D~cret 64.363 du 9.9.1964).
 

Les m6decins dipl6m6s de l'Ecole de M6decine et de Pharmacie
 
de Tananarive assurent et coordonnent l'exercice des taches
 
administratives et techniques des services et peuvent exercer des
 
fonctions de conception, d'6tudes, de recherches et de direction
 
dans les centres et foramtions sanitaires.
 
(Decret 64.099 du 26.3.1964).
 

Les sages-femmes dipl6m6es d'Etat assurent le fonctionnement
 
technique des maternit6s et des postes d'accouchement, encadrent le
 
personnel technique subalterne et ex6cu'ent les directives donnees
 
par les m6decins-chefs de service.
 
(D6cret NO 62.520 du 10.10.1962).
 

Les sages-femmes diplom~es de l'Ecole de Tananarive effectuent
 
les mgmes t~ches que les sages-femmes dipl6m~es d'Etat, et font
 
aussi fonction d'6ducatrices sanitaires.
 

Les pharmaciens diplom~s d'Etat, docteurs en pharmacie ont un 
r61e administratif, et 6ventuellement peuvent faire fonction 
d'enseignants. Ce sont de hauts ex6cutants des taches 
administratives et techniques dans les services du Ministare de la 
Population, ils peuvent &tre affectes ' des services d'4tudes et de 
recherches. 
(D6cret 62.528 du 24.10.1962). 

Les pharmaciens dipl6mes de l'Ecole de Medecine et de
 
Pharmacie de Tananarive assurent et coordonnent l'exercice des
 
taches administratives et techniques des services. Ils peuvent
 
aussi exercer des fonctions de conception, d'6tudes, de recherches,
 
de direction dans les centres dans les formations sanitaires.
 
(D6cret 64.100 du 26.3.1964).
 

Les infirmiers dipl6m6s d'Etat sont charg6s dans les services
 
de la sant6 des t&ches techniques relevant de leur comp6tence sous
 
la direction et le contr6le des medecins ou des pharmaciens
 
auxquels ils demeurent subordonnes. Ils assurent dans les services
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de la santS l1'encadrement du personnel plac6 sous leur
 
surveillance.
 
(Decret 63.087 du 6.2.1963).
 

Les infirmiers de l'assistance m~dicale concourrent ' 
l'ex6cution des taches incombant au service g6n6ral de l'assistance
 
m~dica'e dans les services diff~rents des formations sanitaires du
 
Ministare de la Sant6 Publique et de la Population. Ils exercent
 
surtout des fonctions techniques comportant des taches de soins et
 
de prophylaxie. Ils peuvent aussi servir dans les h6pitaux
 
psychiatriques.
 
(Decret 63.454 du 17.7.1963).
 

Les infirmi~res visiteuses dipl6mees de l'Ecole de Tananarive
 
avaient pour r6le d'assurer la liaison entre les formations
 
sanitaires urbaines et rurales et les familles dans le cadre d'une
 
section de pr6vention, soins, 6ducation sanitaire et assistance
 
sociale. Ce corps n'existe plus act.-ellement, alors qu'il pourrait

travailler efficacement dans le cadre des services de planification
 
familiale.
 
(Decret 62.521 du 10.10.1962).
 

D'apr~s l'Ordonnance 62.072, en son article 50, un infirmier 
est celui qui possede un titre reconnu par la Loi ou exerce la 
profession d'infirmier, en donnant habituellement, soit 5 domicile,
soit dans les services publics ou prives d'hospitalisation et de 
consultation, des soins prescrits ou conseill6s par un m6decin, et 
muni d'une autorisation d6livr6e par le Minist6re de la Sant6 
Publique et de la Population. 

L'adjoint de la sant6 publique est un agent polyvalent et
 
itinerant capable de maitrise et d'assurer les activites
 
pr6ventives, 6ducatives et curatives, orient6es essentiellement
 
vers les t&ches 6pid6miologiques.
 
(D6cret 77.092 du 8.4.1977).
 

Les aides sanitaires concourent A l'ex6cution des taches 
incombant au service g6n6rr-l de l'assistance m6dicale dans les 
diverses formations sanitaires du Ministare de la Santg. Ils sont 
plus particuli~rement appel6s A ex~cuter des soins de santa 
primaire comportant des activit6s preventives, 6ducatrices et 
curatives. 
(Decret 76.346 du 9.10.1976). 

Les assistants de sant6 secondent le personnel de maitrise des 
services du Ministare. Ils sont charges de l'ex6cution des soins 
donnes aux malades, veillent A l'entretien des formations 
sanitaires et du mat6riel technique et peuvent 6tre appel6s ' tenir 
des postes de premier secours ou d'infirmerie. 
(D06cret 63.453 du 17.7.1963). 
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Les specialisations autorisees aux m6decins, sages-femmes et
 
infirmiers sont aussi d6finies par Decret, mais la liste n'est pas
 
limitative.
 

Quant aux 6quipes sanitaires mobiles des circonscriptions
 
m'dicales, leur composition et t~ches sont pr6vues par l'Arr^t' 753
 
du 18 f6vrier 1977. Elles sont compos6es d'un medecin, d'un
 
technicien d'hygiene et d'assuinissement, d'un para-m~dical
 

Elles servent de
polyvalent, de 2 chauffeurs et d'un cuisinier. 

liaison entre les formations sanitaires et les circonscriptions,
 
encadrent et recyclent p~riodiquement le personnel. Elles luttent
 
contre les maladies transmissibles : d6pistage et prophylaxie,
 
contr6lent les centres de chimioprophylaxie, et ceux des traitement
 

Elles luttent
ambulatoire et des malades suivis dans ces centres. 

aussi contre les maladies end6miques par la surveillance et les 
&nquetes ; elles participent A la r6alisation des programmes 
nationaux de vaccinations, intensifient les activit6s de m6decine 

en cas
6ducative et sociale, interviennent en premiere urgence 

d'16pidemie ou de cataclysmes et participent au ravitaillement en
 

au receuil des
m~dicaments des formations fixes. Elles procedent 

donn6es de base d6mographiques en vue de '16tablissementdes
 
indicateurs de sant6 et am6liorent la collecte des donnees
 
d6mographiques et sanitaires.
 

2) LES PROFESSIONS DE MEDECIN ET DE SAGE-FEMME
 

Le texte de base concernant l'exercice de la profession de
 
medecin, sage-femme, infirmier et pharmacien est l'Ordonnance
 
62.072 du 29 Septembre 1962, portant codification des textes
 
legislatifs concernant la sant6 publique.
 

L'exercice de la profession de m6decin et sage-femme est
 
'
 subordonn~e & l'obtention des dipl8mes et certificats requis et 


l'inscription au tableau de leur ordre respectif.
 

L'exercice ill6gal de la profession de m6decin (exercice sans
 
diplimes et sans inscription), qui constitue un d6lit ne s'applique
 
pas aux auxiliaires m6dicaux et les autres praticiens munis d'une
 

Il en est de meme
autorisation sp6ciale des autorites sanitaires. 

pour l'exercice ill6gal de la profession de sage-femme (pratique
 
d'accouchements sans diplomes et sans inscription 5 l'ordre)
 

Le Ministare de la Sant6, avec la collaboration de
 
1'UNICEF ont tent6 une experience originale avec les matrones ou
 
accoucheuses traditionnelles dans les domaines de la maternit6 sans
 
risques, la sant6 des enfants, la vaccination antitetanique et la 
r6hydratation orale. Cette experience a consist6 en des modules de 
formation donn6e 6 Fianarantsoa et F6n6rive et pourra etre 6tendue 
& d'autres r~gions apr~s re6valuation. Dans le cadre de cette 
exp6rience, exergentelles ill6galement la profession de sages 
femmes ou peut-on considerer qu'ayant et6 autorisees par les 
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autorit6s competentes, aucun delit ne peut leur &tre impute? Ii ne
 
faut pas oublier que les matrones, depuis toujours, font des
 
accouchements, et surtout dans des localit6s eloignees n'ayant
 
aucun personnel m6dical pour le faire. Cette pratique a 4t6
 
tol6r6e, car il faut se dire qu'a l'impossible, nul n'est tenu.
 

En principe, le personnel m6dical, travaillant dans le secteur
 
public ne doit pas avoir de clientele privee. Le Decret 62.540 du
 
31 Octobre 1962, modifiant et compl6tant le Decret 62.046 du 24 
Janvier 1962, relatif A l'exercice de la profession de m~decin, 
chirurgien dentiste, sage-femme et pharmacien A Madagascar 
preconise que : les praticiens civils et militaires travaillant au 
service de l'administration civile ou militaire ne peuvent pas 
exercer A titre priv6. Ils peuvent 6tre autorises, par le 
Ministire de la Sant6, A avoir une clientele payante, en cas de 
defaut, insufisance num~rique de medecins libres ou sp6cialistes ou 
si le libre choix ne peut 6tre respect6. 

Quant aux conditions d'exercice des professions auxquels sont 
soumis ' Madagascar les praticiens 6trangers appartenant 5 une 
oeuvre philantropique ou confessionnelle, titulaires de diplames 
non reconnus par l'Etat, elles sont contenues dans le D6cret 63.029 
du 16.1.1963. Ladite oeuvre doit 6tre agr6e par le Ministare de la 
Sant6 Publique et de la Population. Les m6decins doivent demander 
l'autorisation d'exercer au Ministbre sus-6nonc6. L'autorisation 
est r6vocable. Il en est de mgme pour les praticiens 6trangers : 
sages-femmes ou auxiliaires m6dicaux, mais ces derniers ne sont pas 
admis A faire de la clientele payante. 

3) LES ACTES RELATIFS AU PERSONNEL MEDICAL ET SANITAIRE
 

D'apr~s les actes de la Commission Nationale des Projets de
 
Planification Familiale, les sages-femmes, infirmiers, aides
 
sanitaires et assistantes sociales ayant b6n~fici6 d'une formation
 
en sant6 maternelle et infantile et planification familiale peuvent
 
etre responsables d'un site de planification familiale. Outre les
 
t~ches qui leur sont habituellement d6volues, ils sont charges du
 
d6pistage et du traitement des pathologies courantes.
 

Les infirmiers et sages-femmes, form6s pour la planification 
familiale, en tant qu'assistants de m6decin responsable de site PF, 
sont autoris~es & prescrire des m6thodes contraceptives aux 
nouvelles utilisatrices, A assurer leur suivi, ' informer et 
sensibiliser les femmes frequentant le centre sur la planification 
familiale. 

Les medecins, qu'ils soient responsables provinciaux de
 
planification familiale ou responsables de sites, outre des taches
 
d'administration, de gestion et de supervision s'occupent
 
d'information, d'6ducation et de communication, de formation du 
personnel et d'enquetes. Ils prescrivent aussi les methodes 
contraceptives aux nouvelles utilisatrices. 

33 



C) LES SERVICES DE PLANIFICATION FAMILIALE
 

1) INFORMATION, CONSULTATION ET ACCES AUX METHODES
 
CONTRACEPTIVES
 

a) le secteur public
 

Ii n'est pas inutile de rappeler qu'actuellement, cinquante­
publics s'occupent de planification
six formations sanitaires 


familiale. Seize autres vont itre install~es l'annee prochaine.
 

a.1 L'H6pital Ravoahangy Andrianavalona
 

L'H6pital Joseph Ravoahangy Andrianavalona a deja une
 
en
experience en services de planification familiale depuis 1988, 


collaboration avec l'Association pour la Contraception
 
domaine de la ligature de
Chirurgicale Volontaire (AVSC) dans le 


8.000
trompes. Elle a effectu6 depuis cette date environ 

ligatures.
 

En mati~re d'information et d'6ducation, il n'y a pas de
 

s6ances formelles, m~me si quatre sages-femmes ont requ une forma­
tion sur la planification familiale. Cependant, elles peuvent en
 

dispenser & la demande. Les informations donn6es concernent les
 

avantages de la planification familiale, sur le plan physique et
 
social, les diff6rentes m6thodes contraceptives existantes, la FISA
 
et ses services.
 

Pour les consultations, les personnes int6r6ss6es sont reques 
selon les disponibilit~s des medecins et sages-femmes, la plupart 
du temps, elles n'ont pas a revenir, car ce sont soit des nouvelles 

reviennent apr~s un accouchement.
accouch~es, soit des femmes qui 

Chaque docteur consulte en mati~re de planification familiale. Ii
 
n'y a pas de normes concernant les conseils & donner, car
 
l'entrevue d6pend de l'6volution de l'entretien.
 

montre un interet aux methodes
Quand une personne 

renseignements
contraceptives, elles remplissent une fiche de 


personnels, aucune piece d'identit6 n'est demandee car les
 
la confiance r6ciproque, des
relations doivent 6tre basees sur 


questions concernant les ant6c6dents physiques leur sont pos6es et 

l'on ptoc~de & une prise de tension art6rielle et de poids pour 
exclure d'avance certaines m6thodes. Ii est possible de prescrire 

examens suivant les options choisies par l'int~r6ss6e,
d'autres 

lesquelles sont effectu6es & la charge de celles-ci.
 

Les diff~rentes m6thodes contraceptives disponibles sont
 

celles fournies par la FISA.
 

Les contraceptifs oraux sont prescrits par les medecins.
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Les dispositifs intra-uterins sont inseres par des
 
sages-femmes, qui ont d6ja 6t6 formees pour le faire. A l'H6pital
 
Joseph Ravoahangy Andrianavalona, on estime que si l'insertion des
 
sterilets peut 6tre effectu6e par un personnel form6, mime
 
infirmier, il n'en est pas de m~me pour le suivi, qui pourrait
 
n~c6ssiter des prescriptions m~dicales. Le st~rilet n'est pas
 
conseill6 aux nullipares ou primipares, car si des infections
 
survenaient, elles pourraient avoir des consequences f~cheuses sur
 
les organes reproductifs de la femme.
 

La ligature des trompes est une operation irreversible. Seule
 
la femme, qui a d6ja le nombre d'enfants d~sir6 et agee peut y
 
pretendre. Le couple doit ecrire et signer une fiche de
 
consentement. Si la femme est c6libataire ou si le mari
 
n'accompagne pas sa femme, la signature d'un t6moin est requis.
 

L'h8pital Ravoahangy Andrianavalona, avec la FISA, a aussi 4t6
 
choisi pour la phase de pre-introduction du Norplant (les implants
 
sous-cutan6s contraceptifs), qui semble 6tre bien accept6e par les
 
femmes malagaches. Le pourcentage de retrait est tr~s faible, et
 
les effets secondaires quasi-inexistants.
 

a.2. 	Les normes et standardn de la Commission
 
Nationale des Projets de Planification Familiale
 

Avant toute prescription, le personnel habilit6 6 prescrire,
 
proc~de A un interrogatoire sur les ant6c6dents m6dicaux, comme la
 
pr6sence d'ict~re, de diab~te sucr6, d'hypertension art6rielle
 
etc..., suivi d'un interrogatoire sur les antec6dents
 
gyneco-obst~tricaux : le nombre d'enfants, l'irr6gularit6 du cycle,
 
la grossesse extraut6rine etc... et sur la prise de m6dicaments
 
tels que l'ampicilline et le rifampicine. Ensuite, la consultante
 
subit un examen clinique: oed~me, ob6sit6, tension art6rielle,
 
coloration des conjonctives, seins, toucher et examen vaginal au
 
sp6culum, 6tat veineux. Des examens compl6mentaires tels que la
 
glucoserie, la prot6inurie ou un frottis vaginal peuvent 6tre pres­
crits.
 

La r6ponse & cet interrogatoire et les r6sultats des examens
 
clinique et autres permettent d'6carter certaines methodes et
 
aboutissent aux normes suivantes :
 

Toutes les femmes en fge de procr~er ne presentant ni signes
 
de grossesse, ni metrorragie, ni tumefaction peuvent avoir accas '
 
toutes les m6thodes artificielles.
 

Les contraceptifs oraux oestro-progestatifs sont conseill6s '
 
toutes les femmes ag~es de moins de 35 ans ou allaitantes de plus
 
de 4 mois, sans ant6c6dent de maladies cardio-vasculaires,
 
d'ictere, d'6pilepsie et ne pr6sentant pas de signe de diab~te
 
sucr6, d'an6mie ni de tum6faction d'articulations.
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Les contraceptifs oraux progestatifs conviennent aux femmes en
 
age de procreer sans antecedent d'ictere, ni d'6pilepsie et ne
 
pr6sentant pas de signes de diabete sucre, d'excedent de poids par
 
rapport ' la taille.
 

Les contraceptifs injectables (Noristerat, Depoprovera) sont
 
conseills aux femmes en Age de procreer, ne desirant pas d'enfants
 
et ne pr6sentant pas de signes de diab6te sucr6 ni d'excedent de
 
poids par rapport 5 la taille.
 

Quant aux dispositifs intra-ut6rins, ils sont conseilles aux
 
femmes en Age de procr6er ayant au moins un enfant vivant ou ne
 
d~sirant plus d'enfants, sans antecedent de grossesse extra-uterine
 
et ne pr6sentant pas d'infection des organes genitaux ni de
 
malformation de l'utrus.
 

En mati~re de frequence de suivi, & la premiere consultation, 
les utilisatrices regoivent une plaquette de contraceptifs oraux, 
A la deuxi~me visite elles regoivent trois. plaquettes, une 
plaquette seulement en cas de pertes. 

Les femmes utilisant le Noristerat reviennent toutes les 8
 
semaines, le Depoprovera tous les 3 mois.
 

Le suivi des dispositifs intra-ut6rins se fait le premier
 
mois, ensuite le 4me mois, le dixi~me mois et tous les ans.
 

Quelle que soit la m6thode utilis6e, chaque consultation de
 
suivi comporte un interrogatoire sommaire pour detecter les effets
 
secondaires et les complications, un examen medical composee d'une
 
pes~e, de la prise de la tension art6rielle, de l'observation des
 
conjonctives, des seins et de l'6tat veineux, un examen
 
gyn6cologique : toucher ou palper vaginal, examen au speculum sont
 
effectues.
 

Une liste de m6dicaments adjuvants, destines ' guerir les 
effets secondaires et complications est donnee avec la liste des 
moyens contraceptifs. 

b) Le secteur priv6
 

Nous citerons les pratiques de certaines cliniques, oeuvrant
 
depuis des dizaines d'annees, comme la FISA, la JIRAMA et la SOLIMA
 
pour voir les usages dans les services de planification familiale.
 
Ce n'est qu'un 6chantillonage des services disponibles dans le
 
secteur priv6.*
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b.l. Historique et infrastructure
 

FI SA:
 
La FISA a 6t6 inaugur~e officiellement le 25 Mai 1967. Elle
 

est membre & part entiere de l'IPPF (International Planned
 
Parenthood Federation), une f6d6ration d'organisations non
 
gouvernementales pour la parent6 responsable. 38.000 membres
 
adherent A la FISA actuellement. Le nombre de centres a
 
Madagascar, aupr~s desquels les membres et d'autres groupes
 
particuliers de personnes peuvent recevoir services de
 
planification familiale et produits contraceptifs est le suivant :
 
52 pour Antananarivo ; 18 pour Antsiranana ; 42 pour Fianarantsoa
 
; 22 pour Majunga ; 44 pour Tamatave et 24 pour Tulear, qui sont
 
des cliniques, des dispensaires ou des services integres ou
 
conjoints dans les maternit6s ou services de protection maternelle
 
ou infantile. Le personnel de la FISA comprend des volontaires et
 
des salari6s.
 

JIRAMA:
 
En ce qui concerne la JIRAMA, un service pediatrique a ete
 

ouvert en 1981 au centre m6dico-social d'Antananarivu. Progres­
sivement des activit6s suppl6mentaires de planification familiale
 
comportant des services de conseil et de fourniture en
 
contraceptifs s'y sont ajout6.
 

En 1987, les activit6s de planification familiale ont 6t6
 
renforc6es et 6tendues vers les autres provinces et dans la region
 
periph~rique d'Antananarivo. La planification familiale est alors
 
abordee plus systematiquement avec le concours du FNUAP, du
 
Population Council et de 1UNICEF.
 

* Una lists partielle des organisations non-governmentales offrant lea services do 
planification familiale comprend: AMIFI, AMIT, ARO, BNI-CL, EMTM, FISA, FTK, JIRAMA, Marie 
Stopes, OSTIE, PAPMAD, SALFA, et SOLIMA, et les cliniques des Organisations Sanitaires
 
Inter-Entreprises dans onze sites provinciales.
 

Une 6quipe mobile, compos6e d'une sage-femme, d'une assistante
 
sociale,de deux agents de sant6, d'un magasinier et d'un chauffeur
 
diss6mine les activit6s, en plusieurs phases d'abord, informer et
 
6duquer le personnel et la population sur la sant6 maternelle et
 
infantile et la planification familiale, les maladies sexuellement
 
transmissibles et le SIDA, ensuite faciliter l'adh6sion des femmes
 
aux m6thodes de planification familiale, suivre et controler les
 
utilisatrices.
 

Pour mener A bien ces activites, la JIRAMA dispose de 13 
medecins, 23 sages-femmes, 9 infirmiers, 2 assistantes sociales et 
3 motivatrices. 

La JIRAMA compte 88 centres d'exploitation, comprenant
 
production et distribution, repartis en groupements ou directions
 
r6gionales, avec 4600 employes permanents et environ 1600 agents
 
temporaires en 1992. Les prestations medicales sont fournies
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27.000 personnes (employes et familles). Elle compte 8 centre
 
m~dico-sociaux dans les chefs-lieux de provinces sauf Antsiranana,
 
3 postes d'infirmiers dans les centres isoles, 2 postes d'infirmier
 
et conventions de soins et 2 centres m6dicaux. Les employ6s des
 
centres d'exploitation, qui ne peuvent pas disposer de ces
 
infrastructures sont affili6s aux organismes sanitaires
 
d'entreprises ou ben6ficient des services des m6decins sur place
 
suivant une convention de soins.
 

5731 personnes, repr6sentant 93% des consultants des
 
infrastructures sanitaires de la JIRAMA utilisent, toutes m6thodes
 
confondues, des moyens contraceptifs dans le cadre de cette
 
couverture sociale.
 

SOLIMA:
 
Le dispensaire de la SOLIMA existe depuis 1975. D6s 1987, le
 

Porjet ENTERPRISE de John Snow, Incorporated avec le concours de
 
I'USAID lui a permis d'associer plus systematiquement les services
 
de planification familiale aux activites concernant la sant6
 
maternelle et infantile, par la dotation en produits contraceptifs
 

condoms, st6rilets et pilules.
 

Les employ6s de Tananarive et de Tamatave disposent d'un
 
dispensaire. Ceux de Tolagnaro sont suivis par un m6decin
 
particulier et recoivent des contraceptifs. La SOLIMA envoie des
 
condoms aux marins & Majunga, dans le cadre de le lutte contre les
 
maladies sexuellement transmissibles. Dans les autres localit6s,
 
les employ6s et leurs familles sont affili6s aux organisations
 
m6dicales d'entreprise, sans pouvoir ben6ficier des services de
 
planification familiale.
 

En 1991, la SOLIMA comptait 183 femmes et 52 hommes, ut­
ilisateurs de produits contraceptifs. La progression annuelle
 
tourne autour de 15 & 20 %.
 

b.2. Les activit6s de sensibilisation et de l'information
 

FISA:
 
Parmi les activites de sensibilisation de la FISA, il faut
 

noter les visites des services de sant6 publique, surtout les
 
services de protection maternelle et infantile, au cours desquelles
 
les activit6s de la FISA sont expos6es, la diffusion de d6pliants,
 
la conscientisation des autorit6s respcnsables par le biais de
 
seminaires et les informations sur les cons6quences nuisibles de
 
l'avortement.
 

L'un des projets les plus importants de la FISA, dans le
 
domaine de la sensibilisation, concerne la responsabilisation
 
sexuelle des jeunes adultes. C'est un projet, qui, avec la
 
collaboration de I'USAID, vise & cibler les jeunes dans les
 
provinces de Tananarive et Tamatave et contribuer & l'augmentation
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du taux d'acceptation de la planification familiale et ses services
 
par ces groupes de jeunes, en mettant en jeu les instances
 
gouvernementales et non gouvernementales.
 

Les objectifs sont les suivants :
 

- Am6liorer la concretisation des projets d'IEC, en ce qui 
concerne la FISA.
 

- Am6liorer les techniques de communication interpersonnelle
 
pour tous les agents concernes, qu'ils soient des Ministeres ou
 
des Organisations Non Gouvernementales.
 

- Am6liorer l'aptitude de la FISA ' concevoir, evaluer, 
produire et distribuer les produits IEC.
 

- Renforcer la collaboration entre la FISA, le Ministare de la 
Santei, et les organes d'information par la production de programmes 
radio et vid6o de qualit6, et ce pour que le nombre des femmes en 
age de procr6er capables de nommer au moins 2 methodes 
contraceptlves modernes, d'avoir une attitude favorable vis-a-vis 
de la planification familiale et que le nombre d'utilisateurs 
potentiels do services et de methodes contraceptives modernes 
augmente, et que le niveau de connaissance et de responsabilite 
sexuelle soit relev6 au niveau des jeunes adultes. 

Les moyens utilis~s sont nombreux et varies, pour ne citer que
 
certains : discussions de groupe, diffusion de posters, emissions
 
radiophoniques, vid6o-clips sur la responsabilite sexuelle destines
 
au vid6o-clubs, des bandes dessin6es comiques.
 

JIRAMA:
 
En ce qui concerne La JIRAMA, une dizaine de seances
 

d'information, 6ducation et communication ayant pour sujets la
 
sant6 maternelle et infantile et planification familiale, les
 
maladies sexuellement transmissibles et le SIDA ont mobilis6 64%
 
d'employ~s a majorit6 masculine dans 16 directions d'Antananarivo
 
et 8119 personnes des centres isol6s des localit6s p6riph6riques
 
d'Antananarivo et 468 personnes & Tamatave et Majunga.
 

A la suite de cette campagne, on a note une augmentation de 
85% d'utilisatrices de m6thodes contraceptives en 1989. Le taux 
global de f~condit6 ' Tananarive qui 6tait de 146 pour 1000 en 1981 
est descendu 4 46 pour 1000. 

La JIRAMA dispense aussi des s6ances d'information, 6ducation
 
et communication & la demande, mais non pas de maniere
 
syst6matique. C'est ainsi que les personnels des consulats de
 
France de Tananarive et de Tamatave en ont benefici6. Les sondages
 
effectu6s ont montr6 que les participants sont unanimes & 100% pour
 
reconnaitre les bienfaits et nec~ssit6 de l'espacement des
 
naissances.
 

L'6quipe mobile est aussi souvent sollicitee pour dispenser
 
les memes seances d'information, d'6ducation et de communication.
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En 1990, c'est le personnel d'encadrement de l'association
 
FRISA-SMALTZ d'Ampasimpotsy, qui en a b'n'fici6 avec un auditoire
 
de 80 hommes et 9 femmes. Cela a 6t6 suivi par une fourniture de
 

les maladies sexuellements
condoms pour lutter contre 

transmissibles et de methodes pour 6viter les grossesses pour les
 

femmes.
 

SOLIMA:
 
seances formelles d'information
La SOLIMA ne donne pas de 


concernant la planification familiale. Un journal interne
 
d'entreprise est periodiquement distribu6 aux employ~s et des
 
articles sur l'espacement des naissances y paraissent. Les
 
consultants des services de sant6 peuvent aussi lire des prospectus
 
y aff6rent, qui sont disposes dans les salles d'attente.
 

HOECHST:
 
L'experience de HOECHST m6rite d'etre relatee ici. HOECHST,
 

en tant que distributeur de produits agricoles a 6t6 s6lectionn6,
 
par Family Planning International Assistance pour faire parvenir
 
des moyens contraceptifs de coft moindre aupres des populations
 
rurales, qui constituent le groupe vis6. Le projet du "marketing
 

1989 avec des tourn6es et des
sociale" a commenc6 en Octobre 

s~minaires & l'intention des distributeurs, avec diffusion
 
d'affiches pr6nant les avantages de la planification familiale et
 

6viter les maladies sexuellement
les m6thodes & utiliser pour 

transmissibles.
 

Deux sortes d'affiches ont 6t6 ainsi port~es & la connaissance
 
du public. D'apr~s le constat de HOECHST, les tournees et semi­

r6sultat escompte aupres de la population
naires n'ont pas eu le 

rurale.
 

PAPMAD:
 
dans le domainePAPMAD a aussi connu une experience originale, 

de la sensibilisation. Le centre de sant6 maternelle et infantile
 
aux jeunes
et planification familiale de PAPMAD a dispense 


adolescents de la cit6 PAPMAD d'Antananarivo des seances
 
les maladies sexuellement
d'information, titre familial,sur 


transmissibles, l'existence et l'utilisation des condoms pour les
 
6viter et sur les m6thodes contraceptives en g6n6ral. La Cite
 
PAPMAD a 6t6 choisie, en raison de sa population jeune, issue de
 
travailleurs cadres, donc d'un niveau d'instruction sup6rieur & la
 
moyenne. Les sensibilisateurs ont compt6 sur la disponibilit4
 

aux
d'esprit et l'aptitude de ces parents a s'adapter situations
 
nouvelles. Les r6actions ont 6t6 mitig6es. Les jeunes ont ap­
pr6ci6 les informations donn~es mais certains parents ont montr6
 

ce
leur d6sapprobation. Il est certain que dans genre d'acticns,
 
il suffit qu'une personne sur mille conteste le bien-fond6 de ces
 
s6ances pour que tout s'arrete.
 

Aucune disposition l6gale ni reglementaire n'interdit
 
cependant aux parents d'informer ni d'6duquer leurs enfants sur les
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problemes 6ventuels qu'ils peuvent rencontrer. Nous estimons qu'il 
appartient aux sensibilisateurs d'informer d'abord les parents de 
la tenue de telles s6ances d'information, ' charge pour eux d'y 
envoyer ou non leurs enfants. 

b.3. Les consultations
 

FISA:
 
A la FISA, toutes les consultations medicales sont gratuites,
 

apres le paiement de la cotisation de 200 Francs par an par les
 
membres.
 

Actuellement toutes les femmes, marines legalement ou non, ou 
celibataires en age de procr6er, quel que soit le nombre de leurs 
enfants, sont admises & la FISA. Auparavant, ne pouvaient itre 
affiliees ' la FISA que les 6pouses legales, ayant d6ja eu au moins 
4 enfants. 

Chaque nouveau membre est consultee par le m6decin. Avant
 
toute prescription, il est proc6d6 A un examen physique et
 
gynecologique g6n~ral pour d6tecter prealablement tout cancer du
 
col ou autre probl~me gyn6cologique, suivie d'une s~rie de
 
questions sur les antec6dents physiques et obst6triques. Ii n'y a
 
pas d'examen h6matologique, qui revient trop cher. Les relations
 
sont bas~es sur la confiance et aucune piece d'identit6 n'est
 
demand6e. Apr&s l'examen, l'animatrice pr6sente et explique les
 
diffirentes m6thodes contraceptives. L'int~ress6e choisit la
 
methode qu'elle pr~f~re et si son choix n'est pas conforme & son
 
6tat de sant6, elle est orient6e vers d'autres m6thodes.
 

JIRAMA et SOLIMA:
 
Aux dispensaires de la JIRAMA et de la SOLIMA, les
 

consulcations se passent ' peu pres suivant les memes pratiques.
 

Les consultations et les produits contraceptifs sont gratuits.
 
Les employes de la JIRAMA versent 1% de leurs salaires pour la
 
couverture sanitaire et sociale de leurs personnes et de leurs
 
familles, ceux de la SOLIMA 0.5% b6neficient de cette couverture
 
sociale et sanitaire tous les employ6s, qu'ils soient permanents ou
 
temporaires, leurs conjoints issus d'une union lgale ou coutumiere
 
et leurs enfants, m~me majeurs s'il est prouv6 qu'ils fr6quentent
 
encore l'6cole ou l'universit6. Dans les cas, assez rares, ou les
 
employ6s ne sont pas mari6s l6galement, ils doivent produire une
 
lettre 6manant de leur employeur direct, qui atteste que telle ou
 
telle personne est consid~r~e contme sa legitime, et de ce fait
 
b6n6ficie des prestations des centres m6dicaux.
 

La SOLIMA compte, & titre vraiment exceptionnel, deux
 
familles, dont les enfants regoivent la pilule aupr~s du
 
dispensaire. Les femmes int6ressees par les methodes contra­
ceptives profitent des consultations classiques pour demander des
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renseignements & ce sujet, sinon ce sont les m6decins qui en 
parlent quand il se trouve devant des personnes, dont l'6tat
 
physique ou *.a situation familiale semblent n6c6ssiter des conseils
 
et des servi, es en mati~re de planification familiale. Le contact
 
est toujours interpersonnel. Ii n'y a pas de pratiques communes
 
pour les m6thodes d'approche, chaque m6decin r6agit en fonction de
 
la situation et de la personnalit6 de la femme.
 

Les m6decins, exergant & titre priv6, suivent les mgmes
 
pratiques que la SOLIMA pour les consultations. Chacun a s!s 
m6thodes d'approche propres, mais proc~dent toujours & un examen 
physique g~n6ral et au questionnaire d'ant6c6dents, avant 
l'explication des m6thodes contraceptives existantes et la 
prescription. Les pharmaciens donnent aussi des explications
 
sommaires concernant la planification familiale, & celles qui le
 
demandent et les orientent vers la FISA ou les m6decins priv6s.
 

Pour la JIRAMA, ce sont les docteurs ou les sages-femmes qui
 
consultent et qui procedent aux examens physiques classiques et
 
questionnent sur les ant6c6dents physiques et obst6triques. La 
JIRAMA ne dispose pas de laboratoires d'analyses, seuls les tests 
d'urine et de grossesse peuvent y 6tre effectu6s. Si d'autres 
analyses s'av~rent n~c6ssaires, elles sont effectuees dans les 
laboratoires externes, mais 6 la charge de la JIRAMA. Si une 
acceptante potentielle ne revient pas apr~s une premiere 
consultation, on lui envoie A domicile une assistante sociale. 
Dans les sites, les visites 9 domicile sont effectu6es par l'quipe 
mobile. Chaque femme a une carte JIRAMA de planification familiale 
et elle peut se procurer des produits contraceptifs, oti qu'elle se 
trouve. 

b.4. Les movens contraceptifs et leur acces
 

FISA:
 
A la FISA, les produits contraceptifs ne sont pas vendus, mais
 

distribues aux membres moyennant une modeste participation
 
financiire:
 

600 Francs pour la plaquette de pilules
 
1750 Francs par injection pour les contraceptifs injec tables
 
100 Francs par condom
 
2500 Francs par diaphragme
 
50 Francs par comprim6 de conceptrol (spermicide)
 
1000 Francs par tube de n6o-sampoon (spermicide)
 
1000 Francs par tube de gel spermicide
 
5000 Francs par st6rilet, au 15 Janvier 1991.
 

Le membre, qui opte pour la pilule regoit une plaquette des sa
 
premiere visite. Elle revient au bout d'un mois, pour un suivi de
 
poids et de tension arterielle, syst6matique & chaque visite et
 
repart avec 2 ou 3 plaquettes, selon '16loignement.Ce sont les
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medecins, generalement de sey.e feminin et les sages-femmes qui
 
prescrivent la pilule.
 

Pour les contraceptifs injectables, le Depoprovera est
 
conseii!6 aux femmes ayant deja le nombre d'enfants qu'elle desire
 
et le Noristera aux plus jeunes.
 

Les condoms peuvent 8tre achetes aux animatrices et sont
 
fournis meme ' des non membres.
 

Le st6rilet est pos6 par le m6decin ou la sage-femme, qui a
 
deja recu une formation pour le faire. Au niveau des services
 
conjoints, comme le Centre de M6decine Pr6ventive de l'Univer-sit6,
 
qui regoit des produits contraceptifs de la FISA, il n'y a pas de
 
service de pose d'insertion st6rilet. Ii y a eu une op6ration de
 
promotion du st6rilet, au d6but de l'ann~e 1992, pendant laquelle
 
les membres 6taient dispens6s de participation financiere pour
 
cette m6thode. Cette op6ration a vu une nette augmentation
 
d'utilisatrices de st~rilets, montrant par 16 que le facteur
 
financier est un des facteurs dft6rminants dans le domaine de la
 
planification familiale.
 

Les membres optant pour la st6rilisation sont diriges vers 
l'hopital RAVOAHANGY ANDRIANAVALONA. Le consentement du couple est 
requis pour la ligature des trompes. Un bloc op6ratoire pour 
vasectomie et ligature de trontpes va 6tre prochainement installe ' 
la FISA, avec la collaboration de l'Association pour la 
Contraception Chirurgicale Voluntaire. 

Quant au Norplant, c'est une nouvelle m6thode contraceptive, 
qui vient d'&tre introduite a Madagascar et est actuellement en 
phase de pr6-introduction A la FISA et S l'h8pital RAVOAHANGY 
ADRIANAVALONA, avec la collaboration du Ministare de la Sant6, le 
Population Council et le FNUAP. 232 membres ont opt6 pour le 
Norplant & la FISA. 6 ont 6t6 enlev6s pour hypertension et 1 pour 
infection. Il faut peser moins de 70 kilos pour pouvoir recevoir 
le Norplant. Apr~s l'implantation, la fewme doit revenir au bout 
d'une semaine, ensuite un mois, ensuite 3 mois, 6 mois et tous les 
ans a partir de la deuxi~me ann6e. Dans sa phase de pre­
introduction, le Norplant est pos6 sans contrepartie financi~re 
mais son c6ut r6el est de 60.000 Francs environ. La personne, qui 
opte pour le Norplant, est d'abord inform6e des caract6ristiques 
de la m6thode et des mesures de precautions a prendre pour la 
garder, regoit une feuille explicative et signe un acte 
d'acceptation, dans lequel il est clairement exprime qu'elle 
accepte, en connaissance de cause, c'est-&-dire apr~s avoir requ 
toutes les explications utiles concernant le Norplant. Le Norplant 
est pos6 par un docteur form6 specialement pour cela. 

Les produits contraceptifs disponibles & la FISA proviennent
 
du siege de I'IPPF (Minovlar, Microgynon, Neogynon, Depoprovera et
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Noristera) et du FNUAP (Microlut, Ovmar, gel neo-sampoon et
 
diaphragme).
 

Le personnel des centres et des cliniques FISA, qu'il soit
 
medecin ou sage-femme ou animatrice ou agent d'acceuil ont tous
 
requ des formations en mati~re de prestations de services de
 
planification familiale et produits contraceptifs. Seuls les
 
produits sont fournis par la FISA aupres des services conjoints
 
comme a l'H6pital RAVOAHANGY ANDRIANAVALONA et au Centre de
 
M6decine Pr6ventive de l'Universit6.
 

JIRAMA:
 
A la JIRAMA, les produits contraceptifs disponibles sont les
 

suivants : les contraceptifs oraux : F~minal, Eugynon 50 et Ovral
 
28, dans la gamme des normo-dos6s et Lo-Femenal, Eugynon 30 et
 
Microgynon pour les mini-dos6s, Depoprovera et Noristerat dans la
 
gamme des injectables, le st6rilet Tcu 200 B et Tcu 380 A pour les
 
dispositifs intraut6rins, les spermicides: N6o-sampoon et
 
Conceptrol, les condoms de marque Rosetex, Million, Sultan et
 
Panther.
 

Ces moyens contraceptifs sont gratuits. Ils proviennent des
 
dons du FNUAP, de l'USAID et de contractants de I2USAID.
 

Les m6thodes de consultation et la repartition des moyens
 
contraceptifs selon le profil physique des acceptantes ressemblent
 
sensiblements aux pratiques suivies dans les autres centres prives.

Pour la ligature des trompes, l'assistante sociale dirige la femme
 
vers l'H6pital RAVOAHANGY ANDRIANAVALONA. Au sein des centres
 
m~dicaux sociaux, ce sont des sages-femmes, qui ont requ une forma­
tion ad6quate, qui proc6dent a l'insertion des dispositifs intra­
ut~rins et effectuent le suivi. Les assistantes sociales ou
 
'16quipemobile se charge de faire des visites a domicile, quand 

les utilisatrices ne reviennent pas apr~s la premiere consultation 
ou pour les consultations de suivi. 

En Aoft 1992, le nombre des utilisatrices de pilules 6tait de
 
2.471 pour Tananarive et p6riph6rique, et 264 pour Tamatave et
 
Majunga, au total 1719 utilisatrices d'injectables, 755 pour les
 
condoms, 153 les spermicides, 536 pour les dispositifs
 
intra-ut6rins, 12 femmes ont opt6 pour la ligature.
 

SOLIMA:
 
A la SOLIMA, avant toute prescription, il est proced4 ' un 

examen physique g6n~ral et les questions d'usage concernant les 
ant6c6dents physiques et obst6tricaux sont pos6es. Assez souvent, 
le medecin sent que la femme elle-m~me est prate ' utiliser des 
m6thodes contraceptives, mais montre dans sa conversation qu'elle 
ne peut le faire, & cause de son mari, sans le dire expr6ssement. 
Le m6decin fait alors convoquer le mari, bien qu'aucune 
autorisation du mari n'est demand6e pour les services de 
planification familiale, qui r6pond toujours & l'appel et dans 50% 
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des cas, il arrive ' faire admettre au couple la necessit4 et les
 
avantages des methodes contraceptives modernes.
 

La r~gle des 120 est utilisee pour d6terminer le profil des 
femmes qui peuvent recourir A la ligature. L'&ge est multipli~e 
par le nombre d'enfants, si la somme est superieure A 1.0, les 
medecins peuvent conseiller la ligature. Pour les autres moyens
contraceptifs, chaque medecin a ses propres normes. 

2) REMARQUES SUR LA LEGISLATION ET LES PRATIQUES
 

Les dispositions lgales et r~glementaires concernant les
 
diverses prestations relatives aux services de planification
 
familiale sont peu nombreuses. Notons seulement, que le mariage
 
fait acqu~rir la pleine capacit6 juridique aux mineurs et ne porte
 
pas non plus atteinte ' la capacit6 juridique de la femme majeure.

Celle-ci peut prendre des engagements concernant sa personne.
 

La majorit6 civile est acquise A l'&ge de 21 ans, suivant les 
termes de l'Ordonnance relative aux dispositions gen6rales de Droit 
Priv6 du 19 Septembre 1962. Un mineur de moins de 21 ans est 
incapable de contracter. Si le mari est le chef de la famille, la 
femme concourt avec lui ' assurer la direction morale et mat6rielle 
de la famille et 5 6lever les enfants (article 53 de l'Ordonnance 
relative au mariage). 

Cependant, la tutelle, qui a pour but la protection de
 
l'enfant mineur et l'administration de ses biens est exercee par le
 
pare, du vivant des parents, et si le pare est decd ou hors
 
d'etat de manifester sa volont6, par sa mire (articles 93 et 94 de
 

NO
la Loi 63.022 du 20 Novembre 1963 relative ' la filiation, 
adoption rejet et tutelle. 

La Loi relative A la th6orie g6n6rale des obligations du 2 
Juillet 1966, dans certaines de ses dispositions, s'applique ' 
toute relation entre m6decin et acceptante de m6thode 
contraceptive. La volont6 d'une femme qui d6cide d'utiliser une 
m6thode contraceptive doit etre exprim~e en connaissance de cause, 
elle doit 6tre libre, 6maner d'une personne saine d'esprit et 
capable, c'est-&-dire &g6e de plus de 21 ans si c6libataire. Le 
consentement doit etre non vici6, c'est-&-dire qu'il n'y ait pas eu 
ni erreur, ni contrainte, ni violence morale ou physique qui
l'aient amen6 ' choisir la contraception moderne ou une m6thode 
particuli~re. 
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III. 	LES DISPOSITIONS RELATIVES A L'IMPORTATION, LA VENTE ET
 
LA PUBLICITE DES MEDICAMENTS
 

A) GENERALITES
 

Le terme "m6dicament" a 6t6 d6fini l6galement par l'article 55 
de l'Ordonnance 62.072 du 29 Septembre 1962, portant codification 
des textes l6gislatifs concernant la sant6 publique, comme 6tant 
toute drogue, substance ou composition presentee comme poss~dant 
des propri6t~s pr6ventives ou curatives ' l'6gard des maladies 
humaines et conditionn6es en vue de l'usage au poids medicinal, 
ainsi que tout produit destin6 A l'homme en vue du diagnostic 
m6dical et tout produit di6t6tique qui renferme dans ses composi­
tions des substances chimiques ou biologiques ne constituant pas 
elle-meme des aliments, mais dont la presence confure & ces 
produits, soit de - propri6t~s sp6ciales r6cherch6es en thera­
peutique di6t6tique, soit des propri6t6s de repas d'6preuve. 

Est consider6 comme sp6cialit6 pharmaceutique, tout m6dicament 
prepar6 & l'avance, pr6sent6 sous un conditionnement particulier, 
carast6ris6 par une d6nomination sp6ciale et vendu dans plus d'une 
officine, toute sp6cialite pharmaceutique, ayant requ le visa du 
Ministare de la Santa et de la Population peut 6tre d~bit6 A titre 
on~reux ou gratuit dans le territoire. Pour les produits non munis 
de ce visa, le Ministare peut accorder des d6rogations, sur 
pr6sentation d'ordonnance m6dicale. L'importation des sp6cialites 
pharmaceutiques est r6serv6e aux pharmaciens, selon l'article 67 du 
D6cret NO 62.046 du 24 Janvier 1962 relatif A l'exercice de la 
profession de m6decin, chirurgien dentiste et pharmacien ' 
Madagascar. 

On entend par officine, l'tablissement affect6 principalement
A l'ex6cution des ordonnances magistrales, & la pr6paration des 
medicaments inscrits au Codex et & la vente au detail et au prix 
public des produits faisant l'objet de l'article 56 de l'ordonnance 
N0 
62.072 A l'exclusion de toutes autres marchandises interdites
 
par le Ministare de la Sant6 Publique et de la Population (Article
 
74 du Decret NO 62.540 du 31 Octobre 1962).
 

Les m6dicaments essentiels sont ceux qui r6pondent & 80% des
 
besoins de la population. Ils sont determin6s apr6s l'examen des
 
problhmes sanitaires qui existent au niveau de la population. Ce
 
sont les responsables sanitaires au niveau public qui en font la
 
demande. La liste officielle n'a pas encore 6t6 6tablie, mais tous
 
les milieux concern6s par la planification familiale souhaiteraient
 
y inclure les moyens contraceptifs.
 

Actuellement, meme si les proprietes des moyens contraceptifs 
ne correspondent pas & la d6finition l6gale de "m6dicament", il 
faut noter qu'ils sont consid6r6s comme tels, dans toutes les 
procedures qu'il faut suivre au niveau de leur commercialisation. 
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Faut-il leur donner une nouvelle definition et reglementer
 
autrement leur importation, vente et publicit6? Voyons d'abord les
 
regles deja existantes concernant les medicaments avant de r~pondre
 
a cette question.
 

B) L'IMPORTATION
 

1) L'IMPORTATION PAR LES GROSSISTES
 

A Madagascar, il y a environ 5 ou 6 importateurs de
 
medicaments, dont les principaux responsables sont obligatoirement

des pharmaciens, qui approvisionnent le secteur priv6, et dont les
 
6tablissements sont agr6es par le Ministare de la Sant6. Quant au
 
secteur public, il est approvisionn6 par la Pharmacie Centrale ou
 
les Organisations Non-Gouvernementales.
 

Avant la lib6ralisation de l'importation, le Ministbre de la
 
Sant6 imposait la gamme des m6dicaments ' importer, en se basant
 
sur une liste de m6dicaments essentiels 6tablie par l'OMS, et
 
marquant une nette pr6f6rence pour les produits g6neriques, moins
 
coiteux A l'achat.
 

En 1987, un grossiste importateur a import6 pour 167 millions 
de produits g~neriques, en a vendu 40 millions. Le reste a 4t6 
p6rim6 et la perte est rest6 A sa charge. Les laboratoires 
g6n~riques fabriquent et proposent des produits moins chers, mais
 
ne consacrent pas de budget pour la promotion m6dicale,
 
contrairement aux autres laboratoires qui consacrent au moins 5 5
 
10 % de leurs chiffres d'affaires. Ils ne distribuent ni
 
6chantillons, ni prospectus. Les personnes inter6ss~es ne savent 
pas ce que qu'ils valent r~ellement et mgme ignorent leur 
existence. Les produits generiques, s'ils semblent moins cofteux 
A l'achat, reviennent plus cher A la fin du cycle, car ils ne 
trouvent acquereurs qu'en cas de p6nurie grave. 

L'importation des m6dicaments et des produits contraceptifs
 
est largement tributaire de la disponibilit6 en devises du pays et
 
du cours du Franc Malgache, au meme titre que tous les autres
 
produits import6s, tels les v6hicules, materiaux de construction,
 
vetements etc... Il n'y a pas de regime d'importation sp6cial pour
 

changements depuis 1986. 


les m6dicaments, qui repr6sentent ' peu pres 3% en valeur des 
produits import~s. 

La r6glementation de l'importation a subi beaucoup de 
Le r6gime d'importation liberalisee a
 

commenc6 en 1986. Les importateurs doivent souscrire une
 
soumission, aupr~s des banques primaires, qui peut porter sur tous
 
les produits, a l'exclusion des produits alimentaires et
 
energ~tiques. Les importations effectu6es sur des sources de
 
financement ext6rieur en sont dispens6es. Un droit fixe de 10 %
 
doit 6tre pay6 au moment de la soumission, et les autorisations de
 
change, qui d6pendent des r6serves en devises sont d6livr6s par le
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Ministare Du Commerce. Les dispositions portant Loi de Finances
 
pour l'ann6e 1988 ont exon6r6 les m6dicaments du droit de douanes,
 
des taxes d'importation et de consommation et de la taxe unique sur
 
les transactions. L'arr~t6 de 1988 portant syst~me d'importation
 
lib6ralis6e a dispens6 toutes les op6rations d'importation li6es &
 
ce syst~me de l'obtention d'une licence d'importation, et du
 
paiement du droit fixe modifi6 de 5%, par l'Arr~t6 Interminist6riel
 
NO 
2914/87 du 30 Juin 1987.
 

La taxe d'importation des m~dicaments, y compris les m6thodes
 
contraceptives est pass6 de 0% en 1987, 5% A 10% actuellement. Ils
 
sont, jusqu'A maintenant, exon6r6s des droits de douane, de taxe
 
& la consommation et de taxe unique sur les transactions. Selon
 
les dispositions de l'Ordonnance 92.020 portant Loi des Finances
 
pour 1992, les pr6servatifs sont tax6s & 10%, et les instruments et
 
appareils pour la m6decine et la chirurgie doivent s'acquitter de
 
5% de droit de douane et de 5% de taxe A la consommation.
 

L'article 01.04.07 bis nouveau de 1'Ordonnance pr6citee a 
pr6vu un nouveau r6gime pr6f6rentiel aux groupements, organisations 
et associations A but non lucratif, qui peuvent sur decision du 
Ministre charg6 des r6glementations fiscales, obtenir l'6xon6ration 
de la taxe pour les importations ou leur op6rations locales 
6ffectu6es pour la r6alisation de leurs actions A caract~re 
6ducatif, culturel, sanitaire, social ou d'assistance au 
d6veloppement 6conomique. 

Le r6gime pr6f6rentiel des petites et moyennes entreprises a
 
aussi 6t6 6tendu par La Loi des Finances pour 1991 aux activit~s
 
m6dicales et sanitaires. C'est ainsi que toute entreprise
 
fournissant des services de soins m6dicaux et des services de soins
 
dentaires et les laboratoires de recherche et d'analyse m6dicale
 
et tout projet d'investissement de cr6ation d'entreprises relatif
 
A toute activit6 ayant trait au, ou se rapportant au domaine de la
 
sant6 peuvent b6n6ficier du r6gime d'agr6ment, dont les avantages
 
financiers ont 6t6 pr6vus par la Loi NO 89.026 du 29 D6cembre 1989.
 
Ces avantages financiers sont les suivants :
 

- Exon6ration de la taxe d'importation et de la taxe unique 
sur les transactions sur les 6quipements mat6riels, mat6riaux de 
construction, accessoires d'usine, mat6riels de bureautique et 
d'informatique A l'exclusion des voitures de tourisme et mobiliers 
de bureau. 

- Exoneration totale de la taxe d'importation et de la T.U.T.
 
sur les transactions sur les 6lements du fonds de roulement initial
 
correspondant 5 une periode ne d6passant pas 3 mois de la premiere
 
annie d'exploitation.
 

- Exon6ration totale de l'Imp6t sur les b6n6fices ou revenus
 
pour les 5 premieres annees d'exploitation effective suivie d'une
 
r6duction progressive jusqu'& la huiti~me annie.
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- Exoneration de la taxe de publicit4 fonci~re sur les prets
bancaires destin6s au financement des investissements agrees, ainsi
 
que sur le montant des avals bancaires donnes en garantie de la
bonne fin des op6rations de credits fournisseurs engag6s avec les
 
pays 6trangers.
 

- Exoneration du droit d'enregistrement pour l'acquisition des 
immeubles n6cessaires l'implantation. 

- R6duction de 50 % des droits d'apports.
 

Ces dispositions marquent un revirement important de la
conception meme de services de sant6, qui peuvent itre envisagees

actuellement sous la forme d'entreprises, dont le but principal est
 
la recherche de b6n6fices.
 

La taxe d'importation est calcul6e sur le base du prix CAF des
produits import6s, qui comprend le coat r6el du 
produit d6part

usine, auquel il faut imputer la valeur du Franc malgache,

l'assurance et le fret. 
Avant d'arriver au consommateur direct, il
faut ajouter au prix d6part usine l'6quivalent de 20 % de sa
valeur, pour le fret, la douane et les frais d'approche, ensuite la
 marge du grossiste, qui varie d'un grossiste A un autre, celle du
pharmacien A Antananarivo et .31le du pharmacien en provinces.
 

Les produits contraceptifs ne repr6sentent pas 3 % des
chiffres d'affaires des grossistes importateurs r6partiteurs.
 

A titre d'exemple, un importateur a vendu de Janvier & Mai1992, 384 plaquettes de pilules DIANE, 4995 boftes de une plaquette

de miniphase, 1535 boites de 3 plaquettes de 
miniphase, 3300
progesterone 250, 3933 progesterone 
 500. Les ventes sont
 
constantes toute l'ann6e.
 

La commercialisation des methodes contraceptives ne rencontre
 pas d'obstacles majeurs. Le seul obstacle 
est le manque de
devises. Auparavant, on consacrait 1.5 & 2 Millions de Francs
Frangais pour les medicaments. Actuellement, ce quota a et6 recduit
 
de moiti6.
 

2) LES AUTRES MOYENS D'ACCES AUX PRODUITS CONTRACEPTIFS
 

Les centres medicaux d'entreprise comme ceux de la JIRAMA,

SOLIMA et les associations comme la FISA n'importent

directement les produits contraceptifs dont ils ont besoin. 

pas
 

Pour la FISA, les produits proviennent de dons, le materiel

m'dical, par exemple les aiguilles, est tax6. Tes v6hicules, qui
leur sont directement octroy6s, sont tax6s, contrairement ' ceux

qui sont d'abord destin6s aux organisations non gouvernementales

ayant leur siege l'6tranger. Les moyens contraceptifs ne sont
 pas taxes, car d'une part 
ils n'ont suivi la proc6dure normale
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d'importation, ayant 6t6 acquis au moyen de fonds 6trangers et
 
d'autre part ne sont pas destin6s A la vente au public. Quand le
 
produits arrivent, des formalit6s doivent etre effectu~es aux
 
Ministire du Commerce et de la Sant6 avant le d6douanement.
 

La FISA envisage la distribution & base communautaire des 
produits contraceptifs, par le biais des pharmacies communautaires 
villageoises, en collaboration avec le Ministare de la Sant6. Le 
projet est en cours de n6gociation actuellement. Les pharmacies 
communautaires villageoises sont 6 l'initiative du gouvernement. 

La JIRAMA g~re sa propre pharmacie. Celle-ci est dot6e par 1'
 
UNICEF pour les m6dicaments essentiels, qui ne sont pas assujettis
 
a la taxe d'importation. Les besoins en m6thodes contraceptives
 
sont couverts par l'USAID et le FNUAP. Ces besoins sont 6tablis
 
selon un plan pr6visionnel. Actuellement, il y a un probl~me de
 
stock d'injectables, pour lesquels les pr6visions ont 6t6
 
inf6rieures & la r6alit6, car ce sont les m6thodes pr6f6rees par le
 
milieu rural.
 

Les moyens contraceptifs, fournis par la SOLIMA aux employes 
et 5 leurs familles proviennent de l'USAID (condoms, st6rilets, 
pilules, ovules), et des grossites pour les autres m6dicaments et 
moyens contraceptifs. 

Le programme du marketing sociale de HOECHST vend des
 
preservatifs aupr6s des pharmacies, des epiceries et d'autres lieux
 
accessibles aux populations. Le prix par piece est de 100 francs
 
Malagasy.
 

Les cliniques de I'AMIT, de l'OSTIE, de la PAPMAD, de la BNI-

CL, de l'ARO, de la SALFA et de 1'EMTM recoivent actuellement une
 
dotation de l'USAID en ce qui concerne les condoms, st6rilets,
 
pilules, et ovules spermicides.
 

G~n6ralement, les dons ne sont pas vendus par les donataires. 
Pour pouvoir le faire, 5 titre exceptionnel, il faut que les 
donateurs l'autorisent. Les contributions financi~res vers6es pour 
pouvoir profiter des dons ne sont pas consid6rees comme des formes 
d'achats. 

C) LES DISPOSITIONS RELATIVES A LA VENTE
 

1) L'AUTORISATION DE MISE SUR LE MARCHE
 

L'autorisation de mise sur le march6 est un visa donne par le
 
Ministere de la sant6 pour les sp6cialit6s pharmaceutiques devant
 
etre commercialis~e A Madagascar. C'est le laboratoire qui veut
 
introduire un produit qui demande cette autorisation, en y envoyant
 
directement les produits ou en les faisant pdsser par les
 
grossistes importateurs. Tous les contraceptifs en vente ont
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obtenu ce visa, sauf le Norplant, actuellement en phase de
 
pre-introduction (recherche sur l'acceptabilite aupr~s de 1000
 
femmes malgaches actuellement).
 

Les produits d6ja commercialis~s en France avant 1972
 
obtenaient syst6matiquement le visa. M&me apres, les produits de
 
fabrication fran9aise, ou qui proviennent de filiales de soci6t6s
 
etrang~res implant~es en France obtiennent facilement le visa, car
 
leur contr6le est facile, dans la mesure oi les documents qui les
 
accompagnent sont r6dig6s en frangais, et leur conditionnement
 
conforme aux normes accept6es depuis toujours, qui sont frangaises.
 
C'est bien pour cela qu'environ 98 % des produits vendus dans les
 
pharmacies proviennent de France. Dans le cadre des appels
 
d'offres, ce sont les m6dicaments les moins chers et accompagnes de
 
fascicules en frangais qui ont le plus de chances d'&tre retenus.
 

L'obtention du visa n'est pas subordonn6e 5 un contr6le
 
chimique ni pharmaceutique quelconque. Le contr6le de qualit6 doit
 
6tre, en principe, effectu6 par le laboratoire de fraude et de
 
contr6le, mais il n'est pas suffisamment 6quip6 pour le faire.
 
Seule la v6rification des dates de p6remption des produits
 
pharmaceutiques est effectu~e. L'OFAFA et FARMAD effectuent des
 
contr6les de qualit6 sur leurs produits.
 

Madagascar a toujours b6n6fici6 de France des prix grossistes
 
hors taxes. Le but du visa est de faire respecter les accords.
 
Ainsi, le visa d'un produit venant de France peut 6tre refus6, par
 
exemple si ce produit est vendu 30% plus cher par rapport au prix
 
de France.
 

Les informations devant 6tre fournies pour l'obtention de
 
l'autorisation de la mise sur le march6 d'un produit ont 4te
 
pr6vues par la note de service du Directeur des Pharmacies et
 
Laboratoires en date du 22 F6vrier 1989. Ce sont les suivantes,
 
pour ne citer que les plus importants :
 

- les nom, adresse, certificat d'existence l6gale du 
laboratoire fabricant ; 

- la d6nomination de la specialit6, les mode et voles 
d'administration, la contenance des modules ventes ; 

- la formule, la d6nomination commune internationale du 
medicament, les indications th6rapeutiques ; 

- le mode et les conditions de fabrication du medicament, les
 
techniques de contr6le des mati~res premieres et du m6dicament fini
 
ainsi que les resultats obtenus par l'application de ces
 
techniques;
 

- les r6sultats des essais physico-chimiques et des essais de
 
conservation, les comptes-rendus des essais cliniques et
 
pharmaco-toxicologiques ;
 

- trois 6chantillons de chaque presentation, les notices
 
d'emploi et les fiches posologiques ;
 

-la liste des pays ou' la vente est autoris~e ;
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- une attestation des prix grossistes et hors taxes au public,
s'il s'agit d'une specialit6 dont la fabrication est projetee ' 
Madagascar. 

Avant de d6poser la demande, le laboratoire ou le grossiste

doit s'acquitter du droit fixe d'enregistrement du dossier, qui,

depuis l'arr~t6 NO 2001/91/SAN/DPL/FIN du 10 Avril 1991 est de
 
400.000 Fmg contre 120.000 Fmg en 1986. Apr~s 1'obtention du visa
 
par le titulaire, celui-ci doit verser un droit annuel de d6bit par

sp6cialit6 de 50.000 Fmg contre 15.000 Fmg en 1986.
 

L'autorisation de mise sur le march6 n'est pas un attribut de
 
la sp6cialit6 pharmaceutique; en cas de changement de fabrication,
 
une nouvelle demande et n6cessaire.
 

2) LA VENTE ET LA PUBLICITE
 

a) Les r~gles relatives aux 6tablissements et
 
personnel
 

L'ouverture d'une pharmacie est autorisee par arret6 du
 
Minist~re de la Sant6. L'ouverture doit se faire dans les 6 mois
 

compter de l'obtention de l'autorisation. En cas de cessation
 
d'exploitation, l'autorisation doit 6tre renvoyee au Minist~re de
 
la Sant6.
 

Suivant l'article 75 du D6cret N062.046, l'ouverture ou
 
transfert d'un officine est soumise & l'obtention d'une licence
 
d6livr6e par le Minist&re de la Sant6, sur proposition du Directeur
 
G6n~ral de la Sant6 Publique, de l'Inspecteur des pharmacies apras

avis de l'Ordre National des Pharmaciens.
 

Si l'exploitation est faite par plusieurs pharmaciens, il est
 
possible d'opter pour une forme de soci6t6 en nom collectif, d'une
 
soci6t6 & responsabilit6 limit6e ou d'une societ6 anonyme, mais
 
seul un officine peut 6tre exploit6.
 

"10 Tout 6tablissement de preparation ou de vente en gros,
 
soit de drogues simples ou de produits chimiques destnes ' la 
pharmacie et conditionn6s en vue de la vente au poids m6dicinal,
soit de compositions ou pr6parations pharmaceutiques, doit 6tre la 
propri~t6 d'un pharmacien diplom6 d'etat. II peut 6tre aussi celle 
d'une soci6t6, & la condition que soient pharmaciens diplomes

d'etat :
 

a) Dans les Soci6t~s Anonymes, le president et la moitie des
 
autres membres du conseil d'administration ;
 

b) Dans les soci6t6s ' responsabilit6 limit6e et les societes
 
en commandite, tous les g6rants ;
 

c) Dans les autres formes de Societ6s, tous les associes ...."
 
(Article 88 du Decret NO 68 139 du 26 Mars 1968)
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L'ouverture de ces Etablissements est subordonnee ' une 
autorisation du Ministare de la Sant6 Publique. 

Suivant l'article 61 du Decret 62.046, 1'ouverture d'un
 
officine de pharmacie rend caduque toute autorisation de depots de
 
m6dicaments, sis dans un rayon de 5 kms, sauf derogation speciale
 
donnee par Arret6 Minist6riel.
 

En ce qui concerne l'exercice de la profession de pharmacien,
 
la r6glementation est contenue dans l'article 58 du D6cret precit4.
 
Toute personne de nationalit6 malgache possedant les diplomes
 
reconnus par l'Etat malgache sans prejudice des accords
 
internationaux est autoris6e & exercer la profession de pharmacien.

Elle doit 6tre Ag6e de 25 ans au moins (sauf les pharmaciens
 
remplagants et assistants) et exercer personnellement la
 
profession, sauf d6rogation possible du Ministare de la Sant6
 
publique et de la population (article 66). L'exploitation d'un
 
officine ou d'un 6zablissement pharmaceutique est incompatible avec
 
l'exercice d'une autre profession, notamment celle de medecin,
 
sage-femme ou infirmihre, m~me si l'int6r6ssee a les diploimes

requis, sauf d~rogation sp6ciale accord6e par le Ministere de la
 
Sant6 Publique et de la Population.
 

La pr6paration des m6dicaments destines A l'usage de la 
m6decine humaine, la preparation des objets de pansements, la vente 
en gros et au d6tail et toute d6livrance au public des memes 
produits et objets sont r6serv6s aux seuls pharmaciens, sauf 
d6rogation donn6e par le Minist6re de la Sant6 Publique et de la 
Population (Article 56 de l'Ordonnance 62.072 du 29 Septembre 
1962). 

Dans les localit6s 6loign6es, qui n'ont pas d'officine
 
l'ouverture d'un depot de medicaments peut &tre autorisee par
 
Arr~t6 du Minist6re de la Sant6 pour r6pondre aux besoins de la
 
population en m6dicaments et pansements de premiere necessite.
 
S'il y a une officine dans les 5 Kms, l'autorisation devient
 
caduque, et le d6pot de m6dicaments doit fermer dans les 3 mois de
 
l'ouverture de l'officine. Les m6dicaments sont fournis par les
 
pharmaciens dipl6m6s r6sidant sur le territoire malgache et doivent
 
6tre vendus au m~me prix de "-nte que dans les officines de
 
pharmacie. L'autor*sation est personnelle. L'ouverture se fait
 
apres l'autorisation d~livr6e par le medecin inspecteur. Le titu­
laire de l'autorisation doit avoir offici6 plus de 5 ans aupres
 
d'une pharmacie ou r6ussir un examen, apr&s une formation donn5e
 
par le m6decin inspecteur. Les produits mis en vente doivent avoir
 
6t6 recommand~s par le m6decin inspecteur.
 

b) les pratiques
 

Les pratiques suivies en matiere de vente des specialites

pharmaceutiques sont conformes aux normes frangaises. Certaines ont
 
't' reprises expr'ssement par les textes malgaches.
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Par exemple, en matiere de vente avec ou sans ordonnance
 
medicale, la pratique suivie d6coule des normes frangaises. Les
 
sp6cialit6s pharmaceutiques sont r6parties en deux groupes les
 
produits sans tableau, vendus sans ordonnance, et les produits avec
 
tableau (cadre vert ou rouge) sont vendus sous ordonnance m6dicale.
 
Les pilules font partie de ce deuxieme groupe. Quand les
 
sp6cialit6s proviennent d'un 
 pays autre que la France, le

pharmacien recherche leur 6quivalent parmi les sp6cialit6s

frangaises et conclue s'il peut vendre le produit 
avec ou sans
 
ocdonnance.
 

Les produits frangais sont conditionn6s par quantit6 de
 
posologie moyenne, et il est interdit de les d~conditionner.
 
Ils s'ach~tent par boites et non par unit6s, cependant il est de
 
pratique courante de vendre des m~dicaments d'usage fr6quent comme
 
la nivaquine, le parac~tamol etc... par unit6s, pour permettre aux
 
personnes A faible revenu d'y avoir acc~s. Ces m6dicaments sont
 
m~me accessibles au niveau des 6piceries, malgr6 l'exclusivit6 de
 
la vente des sp6cialit6s pharmaceutiques, r6serv6e aux phaimaciens
 
ou d~tenteurs de d6p6ts de m6dicaments. Les condoms sont aussi
 
vendus dans les 6piceries, depuis les campagnes des sensibilisation
 
contre le sida et ils n' ont plus fait partie des produits

pharmaceutiques, sans qu'une disposition quelconque l'ait pr6vu.
 

Tout d6bit, 6talage ou distribution de m6dicaments est
 
interdit sur la voie publique, dans les foires ou march6s par toute
 
personne, m~me munie du dipl8me de pharmacien, selon l'article 86
 
du D6cret NO 62.046.
 

En ce qui concerne les specialit6s pharmaceutiques disponibles
 
aupres des pharmacies, leur gamme est tr~s vari6e actuellewent. La

periode de p6nurie s'est situ6e entre 1984 et 1987, a cause de 
l'insuffisance des devises, il ne restait plus qu'envi-on 250 
gammes de produits disponibles. Les moyens contraceptifs les plus
appr~ci~s sont les contraceptifs oraux, vendu A 3.500 Fmg la boite,
les contraceptifs injectables et les pr6servatifs, vendus 6 100 Fmg

l'unite, dont la vente est toujours en augmentation (plus de cent
 
fois plus qu'auparavant), les capsules vaginales spermicides et
 
aseptiques, les pommades spermicides sont peu demand6s 
et les
 
st6rilets ne sont disponibles que sur commande.
 

La majorit6 des femmes utilisatrices de moyens contraceptifs

achetent leurs produits aupres de la meme pharmacie. Pour l'achat
 
des pilules ou des injectables, quand elles oublient leur
 
ordonnance ou quand celle-ci n'a pas 6t6 renouvel6e, le pharmacien

n'h6site pas a vendre quand m~me les produits dont elles ont 
besoin, 6 charge pour elles de revenir un autre jour pour la 
production 6e l'ordonnance. 

La marge b6n~ficiaire que s'accordent les pharmaciens est de
 
25.9 %. C'6tait le taux impose avant la liberalisation, et les 
pharmaciens ont d6cid6 de ne pas la changer. 
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c) Les dispositions relatives ' la publicit6
 

Elles ont 4t4 prevues par le decret NO 62.046 du 24 Janvier
 
1962, chapitre IV :
 

Article 94 : La publicit6 technique concernant les m6dica­
ments est libre aupres des medecins, des pharmaciens et des 
chirurgiens-dentistes et des sages-femmes. Toute-fois, il est 
interdit de donner 5 ces praticiens des primes, des objets portant 
une mention publicitaire ou des avantages materiels de quelque 
nature que ce soit, en dehors des 6chantillons m6dicaux destin6s 
aux essais th6rapeutiques et de remise habituelle fix6e par le 
syndicat des pharmaciens sur le prix des m6dicaments destin6s & 
leur usage personnel. 

Article 95 : La publicit6 relative aux m6dicaments s'adressant
 
au public est libre lorsqu'elle mentionne exclusivement le nom et
 
la composition du produit, celui du pharmacien pr6parateur, ses
 
titres universitaires, son adresse.
 

Aucun texte publicitaire d6passant les limites definies ' 
l'alinea pr6c6dent et faisant notamment 6tat de propri6t6s 
th6rapeutiques ne peut 6tre port6 & la connaissance du public, par 
quelque moyen que ce soit, s'il n'a requ le visa du Ministre de la 
Sant6 Publique, apr&s avis de l'Inspecteur des Pharmacies. 

Ce visa ne comporte aucune garantie en ce qui concerne les
 
propri~t6s th6rapeutiques d'un produit.
 

Article 97 : La publicit6 de caractere commercial concernant
 
la prophylaxie ou le traitement des maladies v neriennes est
 
interdite.
 

D'apris la note de service du 22 F6vrier 1989 du Directeur des
 
Pharmacies et Laboratoires, la publicit6 faite au public n'est
 
autoris6e qu'au b6n6fice des 6tablissements de fabrication ou de
 
vente en gros de produits pharmaceutiques, elle ne peut &tre faite
 
au b6n6fice des officines de pharmacie et elle est interdite pour
 
les produits pharmaceutiques eux-memes, qui rel~vent exclusivement
 
de l'information professionnelle apport e au corps m6dical,
 
l'information professionnelle et scientifique apport~e au corps
 
m6dical doit, quels qu'en soient les supports, 6tre conforme au
 
contenu du dossier accept6 pour la d6livrance de l'autorisation de
 
mise sur le march6. Tout support visant 5 influer le libre choix
 
du m6decin ou du malade, tel qu'ordonnance m6dicale pr6imprimee au
 
nom d'une pharmacie ou d'un cu de plusieurs m~dicaments est
 
interdit.
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IV. LES RECOMMANDATIONS POUR LES PROCHAINES ETAPES
 

Une demande non satisfaite en informations et services de
 
planification familiale existe. Pour s'en convaincre, il suffit de
 
noter les rem:rques de la majorit6 des personnes contact6es. Qu'il
 
soit pharmacien, grossiste, m~decin, sage-femme, ou simple

particulier, tout le monde s'accorde A dire que beaucoup de femmes
 
cherchent & connaitre les m6thodes contraceptives pour les
 
utiliser, mais ne savent pas toujours ou's'adresser.
 

Les s6ances d'6ducation, information et communication faites
 
sont toujours suivies d'une nette augmentation du nombre
 
d'utilisatrices de m6thodes contraceptives. La proportion toujours

croissante d'avortements provoqu6s, et surtout au niveau des femmes
 
mariges, m~me s'il n'est pas possible d'avoir des chiffres exacts,
 
montre que les informations et les m6thodes d'espacement des
 
naissances ne sont pas A la port6e de tous, car une femme mari6e
 
qui doit recourir 6 l'avortement n'est pas motiv6e par la crainte
 
du d6shonneur.
 

Les obstacles sont de divers ordres. Comme expliqu6

pr6c6demment, il y a l'insuffisance des informations concernant la
 
planification familiale. Les hommes s'accrochent aussi aux valeurs
 
anciennes, qui consistent & faire croire que parler de la
 
planification familiale, c'est toucher au domaine de )a sexualit6,
 
domaine tabou pour les malgaches depuis toujours, et cette attitude
 
se rencontre aussi chez des personnes qui, th6oriquement, ont
 
suffisamment 6tudi6 pour s'adapter assez rapidement aux situations
 
nouvelles. Une sensibilisation bien pr6par6e permet pourtant de
 
faire changer les mentalit6s dans un sens plus lib6ral. Lors de
 
campagne intensive et fortement m6diatis6e contre le SIDA, la
 
population a d'abord cri6 au scandale avant de reconnaitre finale­
ment le bien-fond6 des informations donn6es. L'obstacle le plus

important se situe au niveau du coat trop 616v6 des moyens
 
contraceptifs face au pouvoir d'achat de la majorit6 de la
 
population. La promotion du st6rilet, faite & l'initiative de la
 
FISA pour ses membres, et la pre-introduction du Norplant, pour

laquelle beaucoup de femmes se sont port6es volontaires en
 
constituent des preuves. La gratuit6 de ces m6thodes a motiv6 plus

d'une femme quant & leur utilisation, alors que les cotisation et
 
contributions financi~res aux autres m6thodes de la FISA sont dej&

d'un montant peu 6lev6.
 

Dans le cadre de cette derni~re partie de l'inventaire,
 
nous proposons des recommandations, pour lesquelles nous suscitons
 
des reinarques aupr~s des personnes ou groupements concern6s, ainsi
 
que d'autres suggestions.
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A. RECOMMANDATIONS EXTRA-LEGALES
 

1. Integration des services de planification familiale dans les
 
services de sant6 maternelle et infamtile.
 

Les personnes qui ont d6j& eu des experiences en matiere de 
services de planification familiale sont unanimes pour dire que la 
concretisation de la Politique Nationale de Population ne peut 
r6ussir que si les services sont int6gr6s avec ceux, dej& existants 
ou encore a cr6er, relatifs & la sant6 en general et ' la sant6 
maternelle et infantile en particulier. En effet, si une demande 
en planification familiale existe, les besoins sanitaires et 
m6dicaux des femmes et des enfants ne sont pas encore satisfaits en 
totalit6 malgr6 les efforts effectu6s depuis. La population 
trouverait 6trange une intensification des services de 
planification familiale, au d6triment des services sanitaires et 
m6dicaux en g6n6ral. 

2. Recherche sociologique relative ' la planification familiale.
 

Il est aussi n6cessaire de faire une etude sociologique des
 
diff6rents groupes sociaux pour re6tudier leurs coutumes et
 
traditions, leur comportement vis-5-vis de la natalite, leur niveau
 
de connaissance de la planification familiale et s'ils sont d~j&
 
utilisateurs de m6thodes contraceptives modernes, leur demander
 
d'6valuer les services qui leur sont fournis et ce pour ameliorer
 
les approches et les services d~ja existants, en tenant compte des
 
sp6cificit6s de chaque groupe.
 

3. Etablissement d'un syst~me national de collecte et analyse des
 
donn6es.
 

La maitrise des informations est primordiale dans toute 
politique, surtout dans le secteur public. Ii faut recenser les 
structures existantes, le personnel sanitaire et m6dical, les 
utilisatrices de m6thodes contraceptives modernes, avec une 
perp6tuelle mise ' jour, pour pouvoir analyser l'6volution concrete 
de la Politique Nationale de Population. L'exemple de la JIRAMA 
est assez 6loquent & ce sujet. Par ailleurs, pour une meilleure 
coordination des efforts et toujours pour ameliorer les 
prestations, la centralisation de tous les documents relatifs aux 
s6minaires et formations dejA dispens6s ainsi que leur 6valuation 
ne serait pas superflue. 

4. Education de la population au sujet des lois et dispositions
 
legales portant sur la condition feminine.
 

Pour permettre aux femmes d'etre plus conscientes de leur role
 
6conomique dans la famille, il est indispensable de leur faire
 
connaitre toutes les Lois et Dispositions l6gales les concernant
 
sur le mariage, les regimes matrimoniaux et les successions, par le
 
biais de seances d'information de conception simple et dirigees
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vers le couple. La femme, qui a conscience d'un r6le 6conomique A
 
jouer a tendance A vouloir moins d'enfants, ou du moins ' espacer
 
les naissances, pour pouvoir se consacrer des activites
 
lucratives.
 

5. Utilisation des medecins en chomage pour les programmes de
 
planification familiale.
 

L'insuffisance du personnel sanitaire et medical du secteur
 
public est crucial. Au niveau des medecins, par exemple, ils sont
 
nombreux 5 &tre dipl6m~s, sans espoir d'obtenir un poste ' cause 
des restrictions budg6taires. Certains exercent la profession
 
titre priv6, mais nombreux sont ceux qui, a d6faut d'avoir les 
moyens pour louer un local et payer toutes les charges obligatoires
 
postulent pour d'autres emplois, diff6rents de la m6decine, pour
 
pouvoir survivre. Pourquoi ne pas rechercher une formule pour leur
 
permettre d'etre int~grgs dans les services de planification
 
familiale, A titre priv6 .
 

6. Regularisation de la situation des accoucheuses traditionelles
 
si les exp6riences sont positives.
 

Le probl~me d'insuffisance de personnel a pouss6 le Ministre
 
de la Sant4 A tenter une experience avec les accoucheuses
 
traditionnelles. Suppos6es avoir une certaine connaissance du
 
domaine sanitaire, certaines ont 6t6 form6es pour effectuer des
 
t~ches pr6cises. Si l'exp6rience reussit il faudrait r6gulariser

leur situation, qu'elles soient officiellement autorisees pour

effectuer le travail qui leur a 6t6 assign6.
 

7. R6vision du contenu des cours de d6mographie.
 

Les legons de d~mographie sont dispens~es aux lhves des 
classes secondaires. Ces legons visent A donner des connaissances 
purement techniques en matiere de d6mographie aux elves. Ii 
s'agirait, d~s maintenant de reconcevoir le contenu et de 
l'orienter vers une meilleure connaissance des relations ressources
 
et population, avec des chiffres precis, fiables, et remis ' jour
 
pour faciliter la compr6hension du problhme, qui ne peut &tre
 
6tudi6 dans l'abstrait.
 

8. Identification des possibilit6s de reduction du c8ut des
 
produits contraceptifs.
 

Concernant le coat 6lev4 des methodes contraceptives modernes, 
qui depend toujours de la valeur du Franc Malgache, il serait 
tentant de voir si la fabrication locale ou m~me sous licence de 
ces m~mes produits pourrait les rendre accessibles 5 la majorit6 de 
la population. Toute supputation ou supposition sont & 6carter 
dans ce domaine, et seule une 6tude faite dans les normes, en 
utilisant les param~tres en vigueur, comme la taxe sur les mati~res 
premieres, coit de la fabrication pourrait y apporter une r6ponse. 
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L'exon6ration totale des droits et taxes des m6thodes
 
contraceptives et des medicaments de premiere n6cessit6 peut
 
toujours 6tre n6goci6e en attendant.
 

B) RECOMMANDATIONS LEGALES
 

Il serait plus prudent de garder une forte proportion des 
dispositions l6gales et reglementaires en vigueur, car elles ne 
constituent pas des obstacles majeurs dans un pays o5i la 
processivit6 est faible, vis-&-vis des domaines administr6es par le 
secteur public. De plus, La Loi NO 90.030 est trop r6cente et les 
activit6s de planification familiale trop peu nombreuses 
actuellement par rapport 5 ce qu'elles devraient 6tre plus tard 
pour pouvoir pr6tendre maitriser tous les domaines concern6s, et 
proc~der 5 une innovation syst~matique. 

Certaines, cependant, m6ritent d'&tre abrogees ou modifi6es.
 

1. Abrogation de la Loi Frangaise de 1920.
 

La Loi Frangaise de 1920, y compris les dispositions relatives 
A la provocation de 1'avortement doit etre abrog~e dans son 
int6gralit6. En effet, A part cette Loi, la r~pression de 
l'avortement est pr6vue par un autre article du Code P6nal, si 
vraiment l'obstacle est A ce niveau. 

2. Modification de la r6glementation d'affiliation des entreprises
 
aux organisations sanitaires inter-entreprise.
 

La r6glementation de la m6decine d'entreprise doit 6tre
 
modifi~e. Les entreprises continueront & assurer une couverture
 
sociale et sanitaire obligatoire aux employ6s et familles, mais ne
 
devront plus 6tre oblig6es d'etre affili6es aux organisations
 
sanitaires inter-entreprise. Il faut les encourager a avoir leur
 
propre infrastructure m6dicale et sanitaire, pour d6charger l'Etat
 
et pour leurs permettre de mener leur politique sanitaire et
 
m6dicale plus efficacement, sous r6serve bien entendu du respect
 
des r~gles en vigueur et toujours sous le contr6le de
 
l'administration. Les centres et dispensaires autonomes de
 
certaines entreprises fournissent des prestations superieures en
 
qualit6 et quantit6 6 celles des 6tablissements des organisations
 
sanitaires interentreprise. Quant aux services de planification
 
familiale, ils seraient acce-t6s plus facilement dans un cadre plus
 
restreint et plus familial.
 

3. Amelioration de la l~gislation sociale A l'intention des fe'nmes 
travailleuses en age de procr~er. 

La l6gislation sociale m6riterait d'etre am6lioree en ce qui
 
concernent les femmes qui travaillent. Des mesures lui permettant
 
de ne pas perdre ses acquis pendant la grossesse et la premiere
 
annie apr~s l'accouchement : comme la possibilit6 de partir et de
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reint~grer son poste apr~s un certain laps de temps l'encourager­
aient & penser A une carri~re, au lieu de chercher un nouveau 
travail inint6r~ssant 5 chaque fois. Ces avantages ne devraient 
pas 6tre syst6matiques, mais limit6es en nombre et en dur6e, car 
l'employeur n'a pas non plus les moyens de payer les salaires d'un 
employ6 qui part et qui revient p6riodiquement. Une femme qui 
travaille et qui est motivee par son travail a tendance A vouloir 
moins d'enfants, vu les problhmes rencontr6s pendant l'accouchement 
et plusieurs mois apres, ou du moins & espacer les naissances. 

4. Inclure dans le plan d'6tudes l'ducation sexuelle et des
 
informations sur les m6thodes contraceptives
 

Ii est temps aussi d'inclure officiellement dans les
 
programmes des 6coles secondaires des legons d'6ducation sexuelle
 
et des informations sur les m~thodes contraceptives.
 

5. Proceder aux demarches necessaires pour l'obtention de
 
l'autorisation de mise sur le march6 du Norplant.
 

6. Cr6er des statuts particuliers pour le personnel ayant 6ti
 
form6 en planification familiale pour que les taches de 
planification familiale soient 6tablies officiellement, et que les 
divers certificats obtenus ' la suite de seminaires soient reconnus 
par l'administration. 

C) LES LACUNES JURIDIQUES
 

La loi Frangaise de 1920 a toujours r6gi le domaine de la 
propagande anticonceptionnelle et de 1'utilisation des moyens 
contraceptifs. Elle n'a pas empech6 les prestations de services de 
planification familiale et de moyens contraceptifs de commencer et 
de continuer. La Loi NO 90.030, relative A la Politique Nationale 
de Population a permis de rendre la planification familiale l~gale. 
Cependant, 6 part cette loi nouvelle sus-6nonc6e, on ne trouve dans 
aucun texte ult6rieur les termes comme espacement, r6gulation des 
naissances, moyens contraceptifs, site de planification familiale 
etc... Les dispositions l6gales et r6glementaires appliqu~es 
actuellement au domaine de la planification familiale sont toutes 
relatives & la sant6 publique. La situation de fait est que la 
planification familiale fait partie int6grante des services 
m6dicaux et sanitaires, au m~me titre que les soins de sante 
primaires, la protection maternelle et infantile etc... Le 
personnel habilit6 & s'occuper de planification familiale est le 
personnel sanitaire et m6dical. 

En ce qui concerne les m~decins et zages-femmes par exemple,
 
toi t problbme qui pourrait surgir dans les prestations de service
 
de planification familiale trouverait une solution dans les textes
 
qui r6gissent l'exercice de leurs professions respectives. Or, si
 
on veut &tre vraiment l6galiste, un service de planification
 
familiale n'est par un soin, dans le sens strict du terme, ce n'est
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pas non plus une pr6vention, car la grossesse n'est pas une maladie
 
si on estime qu'un moyen contraceptif previent de la grossesse.
 

Les m6thodes contraceptives n'entrent pas dans la cat6gorie
 
des m6dicaments, ni des sp6cialit6s pharmaceutiques si l'on se
 
r6f~re a la d6finition juridique de ces termes. Pourtant, pour les
 
importer et les vendre au public, les 6tablissements autorises pour
 
l'importation et la vente, la proc6dure suivie,les taxes A payer,
 
pour ne citer que ces exemples rel~vent de la r6glementation des
 
m6dicaments. C'est cette logique juridique qui a pouss6 les
 
parlementaires A pr6ciser dans la proposition de Loi N°03/88 PL que 
les modalit6s de fabrication et d'importation des contraceptifs
 
vont &tre prises par D6cret, que la vente des contraceptifs doit
 
6tre soumise 6 l'autorisation de mise sur le march6, que les 
produits, m6dicaments ou objets contraceptifs ne peuvent 6tre
 
d6livr6s qu'en pharmacie et sur prescription m6dicale, etc... Ils
 
ne cherchaient pas vraiment 6 faire appliquer une r6glementation 
diff6rente de celle des m6dicaments aux produits contraceptifs,
 
mais plut6t 5 mettre de 1'ordre dans les textes .
 

Ii est encore trop t6t pour dire s'il faut soumettre le 
domaine de la planification familiale A une r6glementation vraiment 
diff6rente de celle r6gissant la sant6. Ii faut que la pratique 
prouve que cette diff6rence va agir dans un sens positif, avant de 
d6cider. Les textes relatifs & la sant6 sont quelque peu d6pass6s 
par les r6alit6s, mais comportent pour la plupart des possibilit6s 
de d6rogations, soumises A des autorisations de la part du 
Minist~re de la Sant6. Dans la situation actuelle, il serait plus 
prudent de continuer A appliquer les textes d6j& existants et de 
dire expr6ssement que ce sont les textes applicables au domaine de 
la sant6 qui rigissent le domaine de la planification familiale, et 
ceux applicables aux m6dicaments et sp6cialit6s pharmaceutiques qui 
r6gissent les m~thodes contraceptives dans la fabrication, 
l'importation, la vente et la publicit6, m6me A titre transitoire, 
pour combler le vide. 

Ii n'est pas inutile de rappeler que les mesures d'accompagne­
ment d'une Loi sont prises par Arret6 du Ministre concern6, si le 
domaine A r6glementer n'empi~te pas sur d'autres domaines, par 
Arr&t6 Interminist6riel si plus d'un Minist~re sont concern6s et 
par D~cret pris en conseil des ministres si la mesure semble avoir 
des incidences au niveau de plusieurs Minist~res. 
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An0EXE 1
 

LOI NLJMERO 90.030
 



POLITIQUE NATIONALE DE POPULATION POUR LE DEVELOPPEMENT
 
ECONOHIQUE ET SOCIAL
 

Loi No. 90.030 du 19 d~cembre 1990
 

LOI NO. 90-030
 

relative & la Politique nationale de Population pour le d~veloppement
 
dconomique et social
 

L'Assembl~e nationale, populaire a adopt6.
 
Le Pr~sident de la R6publique d~mocratique de Madagascar promulgue la
 

loi dont la teneur suit:
 

Article premier. - Est approuv6e la Politique nationale de Population
 
pour le d~veloppement 6conomique et social, telle qu'elle est d~finie dans le
 

document ci-annex6.
 

Art. 2. - La Politique nationale de Population soutiendra la strat6gie
 
globale de d~veloppement et tiendra compte dans son application et dans 
sa
 

mise en oeuvre des spdcificits et des besoins r~gionaux.
 

Art. 3. - La pr~sente loi sera publi~e au Journal officiel de la 
Rpublique. 

Elle sera exdcut~e comme loi de l'Etat.
 

Promulgu~e i Antananarivo, le 19 d~cembre 1990.
 
Didier RATSIRAKA.
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LA POLITIQUE DE POPULATION
 

Se prdoccupant de bien-Atre de l'ensemble de la population, la
 
Politique nationale de Population pour le d~veloppement dconomique et social
 
vise toujours l'am6lioration de la qualit6 de vie de la population,

conform6ment A ses besoins et aux conditions de son 6panouissement, et ce, en
 
compatibilit6 avec la croissance 6conomique.
 

La Politique de population est indispensable dans la planification de
 
d~veloppement, la population 6tant l'acteur et le b~n~ficiaire 
 du
 
d~veloppement.
 

La variable population influe sur le d~veloppement par ses dimensions
 
aussi bien culturelles que d6mographiques et socio-6conomique. Mais la
 
population subit 4galement les effets du d~veloppement et le bien-atre de la
 
population est li6 A l'4volution de ses propres composantes. Les probl~mes

de population se pr~sentent A tous les niveaux, aussi bien individuel que
familial, communautaire et national. Dans un pays comme Madagascar, il reste 
encore beaucoup A faire dans le domaine 6conomique et dans le domaine social. 

1. - FONDEMENTS DE LA POLITIQUE NATIONALE DE POPULATION
 

1.1. - Consid~rant le C.veloppement comme un processus visant la satisfaction 
des conditions qui permettent l'panouissement tant individuel que collectif 
de la population, et qu'une politique de population vise un type de 
d~veloppement o6 les ressources humaines constituent la donn6e la plus
pr~cieuse, l'Etat malagasy se doit d'intervenir dans ce qui peut apparaitre 
comme problme individuel ou familial, conform~ment au r6le qui lui est 
imparti par la Constitution qui stipule :
 

1 - Dans son pr4ambule sur <l'1minente dignit6 de la personne humaine et sa
 
r6solution <A combattre avec tous les hommes dpris de justice et de progr~s
 
pour la lib6ration de tout homme et de tout l'homme ;
 

2 - Dans son titre II et ses articles 12, 20, 37, 41 o6z l'Etat est engag6
vis-a-vis de la famille par ses droits et devoirs fondamentaux. 

3 - Dans son 
titre III o i sont ddfinis les r6les et devoirs des diff6rentes
 
structures de l'Etat.
 

1.2 - Conform~ment aux engagements pris par la RUpublique d~mocratique de 
Madagascar lors des diff6rentes conferences mondiales et rdgionales sur ±a 
population (Bucarest 1974, Mexico 1984, Arusha, Harare...) entrainant la
 
cr6ation du minist~re de la Population et de la Condition sociale, l'adoption

d'une politique de population est un 6lment primordial du plan d'action pour
 
le bien-6tre familial.
 

1.3 - La participation de la population A tous les niveaux de d~cisions 
constitue une des composantes essentielles de la politique de population.
Cette participation, entendue comme expression d'une libert6 de choix sur les 
voies et moyens d'ddifier sa propre vie, attribue au Gouvernement la charge
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d'appuyer et de soutenir par tous les moyens que lul conf~re son pouvoir, les
 
initiatives et les innovations au niveau de la population.
 

1.4. - Les programmes de population ddpendent dans une large mesure du niveau 
de prise de conscience, d'acceptation et d'appui de la part de la communaut6. 
Une 6ducation en mati~re de population, qui centre J'attention sur les 
rapports entre le niveau individuel, le niveau familial, le niveau 
communautaire et le niveau national, constitue le processus le plus efficace 
et le plus appropri6 pour conduire au changement n6cessaire en vue d'une 
socidt6 meilleure. L'6ducation est ainsi une composante indispensable des 
programmes de population. 

1.5. - En plus de son r6le garantissant la transmission du savoir et de la
 
culture, le syst~me 6ducatif doit aussi avoir pour tAche de faciliter la
 
preparation des jeunes pour une soci6t6 meilleure.
 

1.6. - Dans le processus de d~veloppement, la population est productrice et
 
consommatrice des biens et services rdsultant de ses diverses activit~s
 
dconomiques. Les caractdristiques ddmographiques, sociales et culturelles de
 
la population ddterminent son mode de production et son module de
 
consommation. Inversement, la modification du contexte dconomique et social
 
influe sur les composantes de changements d~mographiques que sont la
 
f4conditd, la mortalit6 et les migrations.
 

1.7 - En fournissant la force de travail, la population constitue le moyen de
 
production fondamental dans le processus de d6veloppement. D'un autre c6t ,
 
l'objectif principal des programmes de d~veloppement est l'am6lioration du
 
niveau de vie de la population. Cette dernidre est donc un moyen et une fin
 
du d~veloppement. Ii est par consdquent n~cessaire de rdunir toutes les
 
conditions favorables lui permettant d'assumer son double r6le d'artisan 2t
 
de b~ndficiaire du ddveloppement.
 

1.8 - Deux types d'obstacles existent et doivent 6tre surmont6s: un obstacle
 
de type endog~ne A caract~re ddmographique et un obstacle de type exog6ne i
 
caract~re 6conomique, social, culturel et politique
 

- d'abord, les obstacles ddmographiques que peuvent constituer
 
certaines caractdristiques telles que le taux de croissance de la population,
 
la repartition sp-tiale de la population, les niveaux de fdcondit6 et de
 
mortalitd, la structure par sexe et par Age, qui risquent de g~ner
 
l'ex~cution et la r6alisation des programmes de ddveloppement;
 

- ensL .e, les obstacles economiques, sociaux, culturels et politiques
 
identifi6s dans les 6tudes sectorielles qui sont susceptibles:
 

* d'une part, d'entraver la participation effective de la population
 
aux diverse activitds 6conomiques n4cessaires A la rialisation des objectifs
 
fixds par le plan,
 

* d'autre part, d'emp~cher l'ensemble de la population de tirer profit
 
des divers investissements 6conomiques et sociaux r6alis~s.
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1.9 - Depuis l'Ind6pendance, le Gouvernement a lanc6 un ensemble de 
programmes de d~veloppement visant A am~liorer la qualit6 de vie de la 
population. L'ex~cution de ces programmes a abouti A une certa!ne 
amelioration du niveau de vie en ce qui concerne l'6ducation, la sant6,
l'offre de produits alimentaires et d'autres biens essentiels. Toutefois 
entre autres causes, les effets de la recession 6conomique mondiale des 
anndes 80, conjuguds A l'accroissement rapide de la population nationale, 
tendent A entraver de nouvelles am6liorations du niveau de vie et ont 
entrain6 par la suite une d6t6rioration progressive du bien-8tre de la 
population malgache. Cette situation s'aggrave encore plus du fait de 
l'apparition p~riodique de calamitds naturelles telles que cyclones, 
inondations et s~cheresse qui tendent a 6puiser une proportion considerable
 
des ressources.
 

1.10 - Ii est donc indispensable de r~examiner les tendances d6mographiques
 
de la nation ainsi que leurs cons6quences et de formuler une politique

nationale concernant le r6le de la population dans le d6veloppement
 
6conomique et social. Ce faisant, la politique, les plans et les programmes

de d6veloppement national doivent se fonder sur une approche int~gr~e qui
 
tient compte des rapports entre les facteurs d~mographiques, les ressources
 
et l'environnement.
 

1.11 - Ii convient par consequent de reconsid6rer, de mani6re plus 
syst~matique, toutes les questions de population en les int6grant davantage

dans une strat6gie globale de d6veloppement. L'laboration et la mise en
 
oeuvre d'une Politique nationale de Population coh~rente et efficace apparait
 
comme un imp6ratif national.
 

2 - CARACTERISTIQUES DE LA POPUIATION
 

2.1. Le volume de la population.
 

Au ler janvier 1989, la population de Madagascar est estim6e A
 
10 909 000 habitants. Selon les projections d6mographiques officielles, cette
 
population sera de 14 180 00C habitants en 1999 et atteindra en l'an 2024, 26
 
433 000 habitants selon i'hypoth~se moyenne, contre 21 591 000 selon
 
l'hypoth~se faible et 32 031 000 habitants selon l'hypoth~se forte.
 

2.2. La structure par Age et par sexe.
 

La population de Madagascar se caract6rise par sa jeunesse: 43,3 pour
 
cent des Malgaches ont moins de 15 ans, 54,9 pour cent moins de 20 ans, alors
 
que 5,5 pour cent seulement ont plus de 60 ans.
 

Cette structure fait qu'A Madagascar 100 adultes de la population
 
active doivent en moyenne assurer, en plus de leur propre personne, le
 
soutien de 80 individus. Parmi ces personnes A charge figurent 7% de
 
vieillards et 91% d'enfants de i. ans. Ce rapport de d~pendance
oins de 15 

..
ndique que la plus grande partie des ressources du pays est consacr6e A la
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pr6servation du niveau de vie actuel de la population. I1 reste donc tr~s
 
peu de moyens a investir pour d'4ventuelles am4liorations.
 

Le nombre de femmes est sup~rieur i celui des hommes puisque le rapport 
masculinit6 est de 96,6 hommes pour 100 femmes. 

2.3 La repartition spatiale de la population.
 

La densit6 globale de la population est de l'ordre de 17 habitants au
 
kilom~tre carrd. Mais la population se r4partit in6galement A travers le
 
territoire, laissant apparaitre des 6tendues faiblement peupl6es (Sud-Ouest
 
et le Moyen-Ouest) A c6t6 des zones surpeupl4e (le centre et les c6tes
 
orientales): plus de la moiti6 (52%) de la population globale se trouve
 
concentr6e sur un peu plus d'un dixi~me (13%) de la superficie totale.
 

Un probl~me de d~s~quilibre regional s'ensuit. Les zones A forte
 
densit6 portent des surfaces cultivables surexploit4es tandis que les zones
 
A tr~s faible densit6 et souvent A tr6s fortes potentialit~s 64rnomiques
 
restent sous-exploitoes.
 

2.4. Urbanisation.
 

Le ph~nom~ne d'urbanisation a connu une expansion rapide au cours des
 
15 derni~res ann~es. Le recensement de 1975 a fourni un taux d'urbanisation
 
de 13 pour cent, en 1984 ce taux est de 19 pour cent.
 

Selon les projections officielles (hypoth~se moyenne) le taux
 
d'urbanisation sera de 31 pour cent en l'an 2000, et en 2024 pr~s de la
 
moiti6 de la population de Madagascar vivra dans les villes.
 

2.5. La f~condit6.
 

La f6cond.t6 est encore tr~s 6leve. Au niveau national, la femme
 
malgache met au monde en moyenne pros de 6 enfants au cours de sa vie
 
f6conde. On observe toutefois une diff6rence tr6s marqu4e entre le milieu
 
urbain (4 enfants environ par femme) et le milieu rural (6 enfants par
 
femme).
 

Cette forte f6condit6 est essentiellement due
 

- A la pr6cocit6 de l'Age au premier mariage (19,6 ans en moyenne); 

- au comportement socio-culturel tendant A entretenir une descendance
 
nombreuse;
 

- A l'acc~s difficile aux m~thodes contraceptives modernes et 
efficaces. 
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2.6. La mortalitd.
 

Une baisse rapide de la mortalit6 a 6t6 observ~e depuis 1950 jusqu'en
 
1970, faisant passer l'esp~rance de vie A la naissance de 30 A 45 ans
 
environ.
 

A partir de cette p~riode, une d~c~l~ration sensible a 6t6 enregistrde.
 
L'esp~rance de vie de la population malgache est estim~e A 50,4 ans en 1984.
 

Les derni~res enquftes r~alis6es ont montr6 une tendance A la hausse de
 
la mortalit6 depuis 1980. L'enqudte d~mographique par sondage de 1966 a
 
fourni un taux de mortalit6 infantile de 102 pour mille, au recensement de
 
1975, ce taux de 80 pour mille et A l'enqudte socio-d~mographique de 1984, le
 
taux de mortalit6 infantile est estim6 A 120 pour mille.
 

Cette hausse de la mortalit6 coIncide avec la crise 6conomique de 1980
 
ayant entrain6 une recrudescence des maladies contagieuses, infectieuses et
 
parasitaires, exacerb~e par un 6tat nutritionnel d~ficitaire de la
 
population.
 

La forte mortalit6 infantile est une des causes du maintien de la
 
f~condit6 6lev~e.
 

2.7. Les migrations.
 

En raison de son caract~re insulaire et de sa position g~ographique
 
dloignde des grands courants migratoires mondiaux, Madagascar a tr6s peu
 
d'changes de population avec l'ext~rieur. Les migrations internationales
 
sont de faible intensit6 avec un caract~re sym~trique : en 1984 le solde
 
migratoire annuel est estim6 A 2.500 6migrations nettes pour une population
 
totale estimde A 9,608 millions d'habitants.
 

Les migrations internes (d~placements de la population A l'int~rieur du
 
pays) paraissenit plus intenses. On observe une permanence des flux
 
migratoires vers l'Ouest et une acc6l~ration de l'exode rural.
 

2.8. L'accroissement d~mographique.
 

L'accroissement de la population de Madagascar est presque
 
exclusivement d~termin6 par les naissances et les d~c~s. La balance
 
migratoire est tr~s faible, les migrations internationales n'ont pratiquement
 
aucun effet sur la variation de l'effectif global de la population malgache.
 

En 1984, le taux d'accroissement naturel de la population, c'est-A-dire
 
la diff6rence entre le taux brut de natalit6 et le taux brut de mortalit6,
 
est estim6 A 2,7 p. 100. Ce taux correspond A un temps de doublement 4* 26
 
ans.
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2.9. L'4lan dfmographique.
 

Dans un pays comme Madagascar, qui a connu une croissance rapide
 
soutenue de la population, l'4lan acquis se maintient mime lorsque le taux de
 
f6condit6 commence A baisser. La continuation de la croissance de la
 
population est la consequence de la composition par Age de la population.
 

En effet, & la suite d'une longue pdriode de haute f~condit6, la 
population contient une forte proportion de jeunes gens. En consequence, le 
nombre de jeunes couples parvenant chaque annie i l'Age de procreation 
d6passe le nombre de personnes arrivdes au terme de leur vie fdconde et qui 
entrent dans la tranche d'Age A taux de mortalitd plus 6lev~s. Au total, ce 
grand nombre de naissances se maintiendra mfme si chaque couple a moins 
d'enfants qu'auparavant. 

De ce fait, meme si le taux de f6condit6 6lev6 actuel diminuait dans Un
 
avenir imm~diat au point que chaque couple n'a plus que deux enfants pour le
 
remplacer, la popuiation continuerait A augmenter pendant les 40 A 50
 
prochaines anndes jusqu'A ce que le nombre relativement 6lev6 de jeunes gens
 
ne soit plus dans sa p6riode de reproduction.
 

3. - CONSEQUENCES SOCIO-ECONOMIQUES DE Lk CROISSANCE DEMOGRAPHIQUE
 

Pour am~liorer le bien-ftre du peuple malgache, le Gouvernement de la
 
R~publique ddmocratique de Madagascar s'est fix6 des objectifs, parmi
 
lesquels l'autosuffisance alimentaire en 1990 et la sant6 pour tous d'ici
 
l'an 2000. Toutefois, les facteurs ddmographiques posent des obstacles A la
 
r~alisation de ces objectifs. II ne faudrait donc m~nager aucun effort pour
 
6tablir un 6quiliore entre le taux de croissance d~mographique et les
 
ressources dont disposent la population et la nation.
 

3.1. Pressions d~mographiques au niveau de la famille.
 

Les effets des facteurs d~mographiques se r6percutent jusque sur
 
l'individu. Il est manifeste que dans une famille o6 les grossesses sont
 
espacdes dc deux ans ou davantage, les enfants se portent mieux que s'ils
 
6taient n~s A des intervalles plus rapproch6s. L'avantage d'appartenir A une
 
famille peu nombreuse se manifeste pendant toute l'existence; en g~n~ral les
 
parents d'une petite famille sont en mesure de donner A chacun de leurs
 
enfants une nutrition convenable et une 6ducation satisfaisante, tandis
 
qu'ils peuvent eux-m~mes esprer que leurs enfants, 6lev~s dans de meilleures
 
conditions de vie, parviendront A une situation 6conomique plus avantageuse
 
et pourront donc plus facilement se charger d'eux dans leurs vieux jours.
 

3.2. Pressions ddmographiques au niveau de la collectivit6.
 

Si les taux actuellement tr~s 6lev6s de f~condit6 et d'accroissement
 

d~mographique se maintiennent, Madagascar devra doubler, dans une vingtaine
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d'ann~es, l'ensemble de son infrastructure n~cessaire A la production 
alimentaire et A l'hygi~ne de l'habitat afin de maintenir le niveau de vie 
actuel de sa population. De plus, le probl~me qui se pose n'est pas seulement 
celui de l'accroissement rapide de l'effectif total mais aussi la pyramide 

des Ages et la proportion tr~s importante de jeunes inactifs par rapport aux 

adultes en Age de travailler qui presente un obstacle grave au progr~s. Il 

s'ensuit une mobilisation de plus en plus importante des ressources A 
affecter aux investissements jociaux aux d~pens des investissements 

directement productifs. 

3.3. La sant6.
 

L'un des objectifs de d~veloppement les plus importants de Madagascar
 
est de parvenir A la sant6 pour tous d'ici l'an 2000. Ce but sera atteint en 
fournissant A la population des services de soins de sant6 suffisants et 
ad~quats. 

La rapidit6 de la croissance d~mographique peut n~anmoins empfcher la
 
r6alisation de cet objectif, en raison du fardeau financier que repr6sente la
 
prestation dont le nombre ne cesse d'augmenter. De plus, le haut niveau de
 
f6conditd est un facteur favorisant leb taux 6lev4s de morbidit4 et de
 
mortalit6 maternelle et infanto-juv4nile dont les principales causes sont :
 

a. Chez les nourrissons et jeunes enfants: maladies infectieuses,
 
parasitaires, diarrh6iques et maladies aiguds des voies respiratoires ainsi
 
que d6ficiences nutritionnelles ;
 

b. Chez les femmes en Age de procr~er: complications de la grossesse,
 
de l'accouchement et des suites de couches ainsi que l'puisement maternel.
 

Le couple m~re-enfant constituant la tfche la plus lourde est le d~fi
 
le plus important pour le syst~me de sant6, et la planification familiale
 
devrait faire partie int~grante des soins de sant6 primaires.
 

3.4. L'4ducation.
 

Le Gouvernement de Madagascar desire que d'ici l'an 2000 chaque enfant
 
soit inscrit dans une 6cole primaire. L'6ducation joue un r6le primordiale 
dans le d6veloppement: non seulement l'am6lioration de l'dducation va de pair 
avec l'am4lioration de la sant6, mais encore elle est un 41ment 
indispensable A !a fourniture de la main-d'oeuvre sp~cialis~e dont a besoin 
le pays pour l'expansion de son 6conomie. Toutefois, le fort taux de 
f~conditd actuel permettra difficilement d'arriver A une scolarisation A cent 
pour cent, puisque le nombre d'enfants dans la population continuera i 
augmenter.
 

De fortes augmentations de moyens affect~s au syst~me 6ducationnel
 
seront n~cessaires pour maintenir simplement le taux de scolarisation A son
 
niveau actuel (75%). L'am~lioration de ce pourcentage n~cessitera une
 
expansion extraordinaire des d~penses publiques.
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L'insuffisance de moyens ou de programmes appropri~s risque d'entraver
 
le bon fonctionnement du syst~me 6ducatif et de ne pas permettre de
 
participer au mieux A l'expdrience du developpement.
 

3.5. L'agriculture.
 

L'agriculture est le secteur 6conomique primordial de Madagascar,
 
representant 80 p. 100 des recettes d'exportation et 40 p. 100 du PIB. Les
 
principales cultures d'exportation comprennent la vanille, le girofle et le
 
caf6. Madagascar est 6galement un gros producteur de riz et de bananes et se
 
place parmi les premiers pays du monde pour ce qui est du b~tail bovin,
 
porcin et ovin et de la volaille par habitant. Par ailleurs, le pays dispose
 
de ressources potentielles importantes telles que fruits de mer...
 

En d~pit de ces atouts, le secteur agricole est assailli de probl~mes,
 
parmi lesquels on peut relever la croissance d~mographique rapide, qui ont
 
fait de Madagascar un gros importateur de riz alors qu'il en exportait
 
auparavant.
 

L'autosuffisance alimentaire, m~me si elle est atteinte en 1990, sera
 
tr~s difficile A maintenir s'il n'y a pas un fl~chissement du taux de
 
croissance de la population.
 

3.6. Main-d'oeuvre et besoins d'emplois.
 

Madagascar a toujours connu et continue de connaitre des taux de
 
f~condit6 6lev6, si bien que la population active continuera de s'accroitre
 
rapidement. Il suffit de se rappeler que les personnes qui appartiendront A
 
la population active pendant les quinze ann6es A venir sont d6jA neN. A
 
mesure que chaque vague progressivement plus grande de jeunes vient se
 
joindre A la population active, il y aura de plus en plus de demandeurs
 
d'emploi, et cela, m~me si l'on pouvait imm~diatement observer une diminution
 
rapide de la f~condit6.
 

La projection de population montre que l'effectif de la population
 
potentiellement active passera de 2,6 millions en 1985 A environ 4,7 millions
 
en 2005, quel que soit le profil de la f~condit6. Pour mettre ce potentiel
 
en valeur, il sera n~cessaire de cr4er des emplois dans ltagriculture et
 
l'industrie de diverses tailles. Etant donn6 le niveau actuel de la
 
f~condit6, ceci constituera un d~fi pendant de longues ann4es encore.
 

3.7. L'urbanisation.
 

Madagascar n'a pas encore connu la migration importante des zones
 
rurales aux zones urbaines qui a marqu6 le d~veloppement de nombreux pays.
 
N6anmoins, la population urbaine de Madagascar est pass~e de 750 000 en 1965
 
A pros de 2 millions A l'heure actuelle. Ceci correspond A un taux annuel
 
d'expansion de l'ordre de 5 p. 100 de la population urbaine.
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Antananarivo subit une croissance considerable due i la migration en
 
provenance de r6gions agricoles environnantes, ce qui exerce une pression
 
accrue sur le logement urbain et les services sociaux.
 

La migration vers les centres urbains autres qu'Antananarivo existe
 
6galement quoiqu'elle n'atteigne pas la mfime ampleur.
 

Si l'exode rural n'est pas en lui-m~me forc~ment un facteur n~gatif au
 
d6veloppement, son acc6l6ration engendre des probl6mes 6conomiques, sociaux
 
et culturels en milieu urbain.
 

4. - BUTS ET OBJECTIFS GENERAUX DE LA POLITIQUE DR POPULATION 

4.1. Buts de la politique de population.
 

Les buts de la politique nationale de population pour le d~veloppement
 
6conomique et social seront d'am~liorer la qualit6 de la vie et de favoriser
 
l'instauration 4'un bien-ftre pour toutes les categories de la population.
 

4.2. Les objectifs g ndraux de la politique de population.
 

En vue de la r~alisation de ces buts, les objectifs suivants sont A
 
atteindre :
 

a. Lever les obstacles d'ordre dconomique, social et politique qui
 
emp~chent la population d'assumer correctement son double r6le d'artisan et
 
de b~n6ficiaire du d6veloppement ;
 

b. R4duire les niveaux de morbidit6 et de mortalit6, en particulier
 
ceux des m~res et des enfants ;
 

c. R~duire le niveau de f~condit6 afin de parvenir A des taux plus 
faibles d'accroissement de la population, compatibles avec la r6alisation des 
objectifs 6conomiques et sociaux de la nation. 

4.3. Stratdgie globale.
 

4.3.1. Concernant l'amelioration de la qualit6 de vie de la population.
 

a. Informer la population sur les relations existant entre la dynamique
 
de la population et le d~veloppement, et sur la n~cessit6 de maintenir un
 
dquilibre entre le taux de croissance 6conomique et d~mographique ;
 

b. Fournir A chacun les informations et l'4ducation n~cessaires 
concernant l'int~r~t que pr~sente un effectif de famille et A la nation 
d'atteindre l'autosuffisance 
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c. 
Rdunir les conditions favorables pour la satisfaction des besoins
 
fondamentaux de l'ensemble de la population, A savoir : l'alimentation, le
 
logement, l'habillement, l'emploi, la santd, l'ducation et les loisirs.
 

4.3.2. Concernant la r~duction de la morbiditd et de la mortalit6.
 

a. Lutter contre les principales causes de morbiditd et de mortalit6
 
dans toutes les categories de la population ;
 

b. Parvenir A une espdrance de vie i la naissance de 60 ans d'ici l'an
 

c. R4duire le taux de mortalit4 infantile, en abaissant le taux dlev6
 
actuel qui est approximativement de 120 pour 1 000 enfants nds vivants & un
 
maximum de 70 pour 1 000 en l'an 2000.
 

4.3.3. Concernant le niveau de f6condite et de croissance
 
ddmographique.
 

a. Faciliter A tous les couples et individus l'acc~s aux moyens et
services de planification de la famille, non coercitifs, acceptables et i des
 
prix moddr6s ;
 

b. Fournir des services rdpondant aux besoins des couples st4riles ou

insuffisamment f6conds pour leur permettre d'atteindre le nombre d'enfants
 
qu'ils jugent idal ;
 

c. Rdduire la fdcondit4, en faisant passer le nombre moyen d'enfants
 
par femme de 6 en 1984 A 4 en l'an 2000 ;
 

d. Doter chaque chef-lieu de fivondronampokontany d'un service
 
spdcialis6 de planification de la famille en 1995 ;
 

e. 
Parvenir avant Ilan 2000 A un taux annuel d'accroissement naturel de 
la population, voisin de 2 p. 100, conformdment A l'hypoth~se faible des 
perspectives de population. 

5 - OBJECTIFS SECTORIELS ET STRATEGIE D'ACTIONS
 

La politique de population ne vient en aucune mani~re remplacer les 
politiques sectorielles. La politique de population situe la place de l'homme 
dans les diffdrents secteurs de d6veloppement 6conomique et social. Les 
programmes 
d'actions de la Politique de population contribuent A la 
r4alisation des objectifs de politiques sectorielles de ddveloppement. 
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5.1.1 Spdcificitds sociale et culturelle face au d~veloppement.
 

Le d~veloppement est d~termin6 par la nature de la population, sa
 
composition, ses aspirations et valeurs, et par ses potentialit6s. Tout
 
programme d'actions ne peut 6tre efficace sans l'adh~sion ou le consentement
 
total et effectif de la population.
 

La culture ne se rdduit pas seulement aux coutumes, traditions et
 
vestiges du pass6. La culture doit Atre consid~rde comme l'ensemble des
 
connaissance. qui permettent de d~velopper le sens critique, le goat et le
 
jugement d6terminant les attitudes, les valeurs et les comportements dans une
 
soci6t6.
 

A. Objectifs.
 

Promouvoir l'panouissement de l'homme, responsabiliser chaque citoyen
 
sur le processus de d6veloppement de la nation et favoriser un climat de 
confiance entre la population et les organes de d~cision politique et 
6conomique. 

B. Strategie d'actions.
 

:. Identifier les structures sociales, la composition des groupes 
constitutifs de la soci~t6 malgache et les relations qu'ils entretiennent 
entre eux, ainsi que les probl~mes sp~cifiques i chaque groupe de la 
population. 

2. Mener les programmes de d~veloppement en fonction des valeurs et
 
aspirations de la population et 4viter de chercher i transformer la soci~t6
 
selon un sch6ma id6al pouvant tre source de tension sociale et de
 
d~sorganisation de la soci6t6.
 

3. Tenir compte de l'influence reciproque entre la omentalit4 de la
 
population et l'environnement 6conomique, social, culturel et politique dans
 
lequel elle 6volue. La psychologie sociale montre clairement que le
 
comportement de la population est fa~onn6 par son environnement et
 
qu'inversement, ce dernier est modifi6 par cette mentalit6.
 

4. Tirer profit de l'h~ritage technologique, des savoirs agricoles,
 
d'6levage et artisanaux. Leur connaissance devrait servir de base aux
 
innovations proposdes afin de substituer aux strategies d'accumulation
 
technique.
 

5. Doter le syst~me 6ducatif des moyens lui permettant de participer au
 
mieux A l'laboration des imp6ratifs du d6veloppement.
 

6. Adapter la technique aux besoins de la population, plut8t que de
 
chercher A modifier le mode de vie de la population pour le faire coyncider
 
avec les exigences de la technique.
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7. Consid4rer comme fondamental le droit A l'information de la
 
population sur les d6cisions prises par les autoritds publiques concernant la
 
vie 6conomique, sociale, culturelle et politique du pays.
 

8. Conscientiser par une 6ducation-formation permanente
 
(alphab~tisation, 6ducation des adultes...) chaque citoyen sur sa
 
contribution A la tAche commune dans le processus de d~veloppement. Cette
 
prise de conscience devrait partir de son r6le d'artisan du bien-6tre de la
 
cellule familiale, pour rayonner ensuite au sein de la communaut6, pour
 
parvenir enfin au niveau de la nation toute enti6re.
 

5.2. Conditi-;n sociale.
 

L'augmentation du nombre de familles r~duites A une situation de
 
pr~carit6, d'inscuritU, de pauvret6 et d'indigence ainsi que la
 
proliferation de tout un 6ventail de fldaux sociaux sont des signes de
 
d~gradation de la condition sociale. Cette d6gradation est due
 
essentiellement A la d6sint~gration du noyau familial et A la baisse du
 
pouvoir d'achat des mtnages.
 

A. Objectifs.
 

1. Prdvenir tout danger menaqant la cohdsion familiale et dradiquer les
 
divers fl6aux sociaux n4fastes au d6veloppement ;
 

2. Donner aux groupes vuln~rables (les personnes du troisi~me Age, les
 
handicap6s, les enfants abandonn6s, les femmes sans foyer...) les
 
possibilit6s de s'6panouir tant sur le plan social qu'4conomique.
 

B. Strat~gie d'actions.
 

1. Consid6rer le logement comme un besoin vital prot~geant la cellule
 
familiale, car l'habitation pr~sente un int~rft social (refuge), un int4r~t
 
psycho-affectif (avoir un chez-soi) et un int6rdt juridique (domicile fixe);
 

2. Am6liorer l'information, notamment A travers les m6dias, de
 
l'ensemble de la population et en particulier de la jeunesse, sur la nature
 
et l'ampleur des situations de pr6carit4 et de grande pauvret6, et sur les
 
m6canismes qui y conduisent ainsi que sur les moyens susceptibles d'vit-2r
 
ces cons6quences n6fastes ;
 

3. Eviter les assistances sans contrepartie des b~n6ficiaires et
 
pr6venir la p~rennisation des centres d'h6bergement d'enfants errants en ne
 
consid6rant cette action que comme une solution d'urgence, la famille 6tant
 
le seul milieu oa l'enfant puisse r~ellement s'6panouir ;
 

4. Susciter des actions de type mutualiste 1A o6 le syst~me de sdcurit4
 
sociale est difficilement envisageable ;
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5. Stimuler et appuyer les initiatives communautaires visant i faire
 
b6n~ficier routes les categories de la population, et notamment les plus
 
ddfavoris~es, de tout avantage g~n~r6 par les projets locaux.
 

5.3. ,.ondition de la femme.
 

La m~connaissance par les femmes malgaches de leurs droits ne leur
 
permet pas de s'6panouir malgr6 les conditions juridiques ne faisant mention
 
d'aucune discrimination A leur 6gard.
 

Des valeurs traditionnelles subsistent dans les attitudes et
 
comportements A 1'gard des femmes et des r6les qui leur sont ddvolus. Le
 
cantonnement des femmes dans leur fonction reproductrice et dans des r6les
 
st~rdotypds de production 6conomique rappelant leurs activit~s domestiques
 
entrave leur 6panouissement et leur participation A la production nationale.
 

A. Objectifs.
 

Amdliorer la condition de la femme et sa participation au processus du
 
ddveloppement.
 

B. Strat~gie d'actions.
 

1. Prendre des mesures permettant d'identifier et d'6radiquer les
 
obstacles A l'int~gration de la femme dans le processus de d~veloppement, en
 
vue d'am(nliorer les conditions de participation de la femme A la vie
 
6conomique, sociale et culturelle du pays ;
 

2. Susciter et promouvoir des programmes de formation des femmes afin
 
d'6lever leur niveau de qualification en vue de permettre l'amdlioration et
 
la diversification de leur production. L'6ducation constitue un facteur de
 
progr~s social et contribue A att6nuer les diffdrence entre les sexes ;
 

3. Encourager les femmes A s'engager dans les branches techniques et
 
scientifiques qui peuvent les orienter vers des secteurs nouveaux et
 
prometteurs ;
 

4. Vulgariser les technologies approprides qui permettent aux femmes de
 
mettre au point de nouveaux produits tr~s comp~titifs et les aider dans la
 
prospection des marches pour l'&coulement de leurs produits. Par ailleurs,
 
favoriser le travail rdmun~rateur pour les femmes au foyer ayant A charge des
 
enfants en bas Age ;
 

5. Renforcer les programmes de formation et de vulgarisation agricoles
 
au profit des femmes afin d'ac-6lrer l'accession A l'autosuffisance
 
alimentaire et de promouvoir des activit4s gdn~ratrices de revenus mondtaires
 
aux m~nages ;
 

6. Rechercher et vulgariser des technologies destinies A all~ger les
 
tfches domestiques et les travaux industriels et agricoles gneralement
 
ex~cutds par les femmes
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7. Promouvoir l'4ducation prdscolaire dans le sens d'une dducation
 
communautaire et multiplier leS creches et garderies d'enfants 
en milieux
 
urbain et rural pour favoriser la participation des femmes aux activit~s
 
productives et A l'ensemble des activit6s socio-culturelles ;
 

8. Inciter les femmes A participer aux activitds communautaires et
 
politiques ainsi qu'aux associations dont la vocation contribue A
 
l'am~lioration de la condition de 
la femme. Cette incitation devra &tre
 
suivie d'un soutien efficace de la part du Gouvernement et de toutes les
 
forces vives de la socidt6 ;
 

9. Procdder A une tr6s large diffusion des informations juridiques

ainsi qu'A la vulgarisation des lois et revoir celles qui o... des
 
repercussions n~gatives sur la condition de la femme ;
 

10. Sensibiliser les hommes en mati~re de responsabilit6 paternelle, et
 
ce, dans le cadre de la planification de la famille, de l'ducation des
 
enfants et des travaux mdnagers, ainsi que de la participation effective A la
 
prise en charge des d6penses au foyer, en vue de partager les fonctions au
 
profit du bien-&tre de la famille.
 

5.4. FNconditU et planification de la famille.
 

Un des plus s~rieux obstacles A l'effort de developpement de
 
Madagascar est manifestement le niveau de la f~condit6 particulirement

6lev6, influant sur la croissance ddmographique du pays qui repose presque

exclusivement sur l'accroissement naturel.
 

A. Objectifs.
 

1. Parvenir A un taux de croissance d6mographique compatible avec la
 
croissance dconomique et am~liorer le bien-ftre de la famille ;
 

2. Renforcer les activitds de la planification de la famille, faire en
 
sorte que les services soient accessibles A l'ensemble de la population,
 
notamment les couches les plus d~sh4ritdes des villes et les ruraux.
 

B. Strategies d'actions.
 

1. Mettre en place un programme national coordonn6 de la planification

de la famille, visant A rechercher une addquation progressive entre la
 
croissance ddmographique et la croissance dconomique. La planification de la
 
famille est d~finie comme dtant l'acc~s A la maitrise de la fonction de
 
reproduction et le droit de tout individu d'avoir le nombre d'enfants qu'il

juge ideal ;
 

2. En raison de l'troite correlation existant entre le niveau de
 
mortalit6 infanto-juvdnile et celui de la f~condit6, ilest n~cessaire que le
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programme de planification de la famille suit ax6, entre autres, sur la
 
protection de la sant6 maternelle et infantile
 

3. Donner aux programmes de planification de la famille un caract~re 
6ducatif, persuasif et non contraignant, de mani~re A ce que la participation 
de la population soit int~gralement assur~e, et sensibiliser la population A 
tous les niveaux sur les avantages socio-6conomiques de la planification de 
la famille 

4. Lancer une grande campagne d'information, afin de sensibiliser la
 
population de l'intervalle trop court entre les naissances, de la r~p~tition
 
excessive des grossesses et des probl~mes des grossesses non d~sir~es sur la
 
sant6 de la mere et de l'enfant
 

5. Incorporer l'ducation en mati~re de planification de la famille
 
dans les programmes de formation destin6s aux adultes et aux adolescents des
 
deux sexes
 

6. Former des agents diffuseurs et utiliser les m~dias populaires
 
traditionnels afin de susciter une prise de conscience de la planificatlon de
 
la famille parmi le grand public ;
 

7. Introduire la planification de la famille dans tous les services de
 
sant6 materno-infantile des secteurs publics, parapublics et priv~s
 

8. Inciter les organisations non gouvernementales concern~es A initier
 
et mettre en oeuvre des prog-ammes de planification de la famille
 

9. Elargir la port6e des services de la planification de la famille en
 
prenant appui sur d'autres activit6s de d6veloppement telles que l'4ducation,
 
la vulgarisation agricole, les coop4ratives, les organisations f~minines, les
 
projets nutritionnels ainsi que d'autres programmes 6conomiques, sociaux et
 
communautaires ;
 

10. Revoir les lois et dispositions relatives A la vente, A la 
publicitd et A l'utilisation des m~thodes contraceptives en particulier, et 
A la r~gulation des naissances en general. 

5.5 Sant6.
 

L'Organisation mondiale de la Saut6 (OMS) d~finit la sant6 comme un
 
4tat complet de bien-6tre physique, mental et social, et ne consiste pas
 
seulement en une absence de maladie ou d'infirmit4.o
 

La malnutrition, le pril focal, la pollution de l'eau et l'insalubrit6
 
du milieu sont autant de facteurs favorisant la propagation et la
 
recrudescence des maladies contagieuses, infectieuses et parasitdires,
 
affectant le bien-6tre et la productivit6 de la population.
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A. Objectifs.
 

Preserver et am6liorer la sant6 de l'ensemble de la population.
 

B. Strategies d'actions.
 

1. Renforcer la mise en oeuvre de la <Sant6 pour tous d'ici l'an 2000
 
et tous pour la sant&.comme moyen et objectif pour la population.
 

2. Actualiser les textes r~glementant la preservation de l'hygi~ne du
 
milieu et veiller A leur mise en application.
 

3. Intensifier l'ducation sanitaire bas~e sur la planification de la
 
famille, J'hygine du milieu et les maladies transmissibles ;
 

4. Renforcer par la mobilisation sociale, la participation de la
 
population aux activit~s communautaires en matire d'approvisionnement en
 
m~dicaments, de r~cup~ration nutritionnelle et de preservation de l'hygiene
 
du milieu
 

5. Adapter les programmes de formation du personnel socio-sanitaire aux
 
besoins de la politique de population, plus sp6cifiquement dans la prestation
 
des services de planification familiale ;
 

6. Renforcer les mesures de contr6les de sant6 aux fronti&res.
 

5.6. Les migrations.
 

La r6partition spatiale de la population malgache, r6sultant des divers
 
flux migratoires, constitue un handicap s~rieux au d6veloppement 6conomique
 
et social du pays. Les probl~mes fonciers et la psychose d'ins~curit6 ne
 
permettent pas la fixation des migrants et provoquent mfme une d6population
 
de certaines regions agricoles.
 

Les migration organis~es ou planifi~es n'ont pas fourni les r~sultats
 
escompt~s malgr6 les 6normes d4penses engag~es.
 

A. Objectifs.
 

Promouvoir les migrations spontandes en rendant possible l'installation
 
d~finitive et autonome de nouveaux migrants par la mise en place dans les
 
zones d'arriv~e, notamment dans les noyaux de peuplement, des infrastructures
 
pouvant offrir des facilit4s de vie sociale et 6conomique ainsi que de
 
loisirs.
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B. Strat~gie d'actions.
 

1. Favoriser les flux migratoires vers les zones ayant de fortes
 
potentialit~s dconomiques
 

2. Renforcer les infrastructures de communications dans la partie

occidentale du pays afin de canaliser les flux migratoires et d'encourager la
 
tendance actuelle, compte teru des fortes potentialit6 existantes
 

3. Localiser les activit~s de vulgarisation et les supports
 
dconomiques (infrastructures d'accueil: march6, communications, syst~me de
 
crddits...) en fonction des flux migratoires et de la densit6 de la
 
population
 

4. Examiner le probl~me foncier dans son ensemble villageois et non
 
ponctuellement A chaque installation de nouveaux migrants, et mettre en place

<les regles du jeu>> pr~cises quant A l'appropriation des terres domaniales
 
tout en informant la population sur ses droits, ses devoirs et ses
 
obligations en ce qui concerne la legislation fonciere ;
 

5. Prendre des mesures incitant les initiatives privies A investir da:,s
 
les zones d'immigrations urbaine et rurale ;
 

6. Poursuivre et renforcer, surtout dans les zones de depart, les types

d'actions diffuses etiou concentr~es en vue d'une meilleure utilisation de
 
toutes les potentialits et de maitriser les migrations vers les grands
 
centres urbains ;
 

7. Orienter, A l'aide de mesures incitatives, une partie de l'exode
 
rural, vers les espaces proches des p6les urbains oa les conditions de
 
rentabilit6 des activit~s rurales sont importantes ;
 

8. Rtablir et maintenir la s~curit6 des biens et des personnes.
 

5.7. Ressources naturelles et environnement.
 

L'homme est au centre de la d~gradation de l'environnement en tant
 
qu'auteur et victime.
 

La pouss~e d~mographique des derni~res d~cennies a accentu6, d'une part

la pression sur les terres, et d'autre part la d~vastation des forkts pour

satisfaire les besoins de survie de la popuiation, alors que le d~veloppement

durable repose sur J'utilisation rationnelle des ressources pouvant r~pondre
 
aux besoins actuels de la postuiation et assurer l'avenir des g n~rations
 
futures.
 

A. Objectifs.
 

Enrayer la spirale de d~gradation, en r~conciliant la population avec
 
son environnement.
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B. Stratdgie d'actions.
 

1. Prendre des mesures cons~quentes quant A la disparition progressive
 
des forts naturelles, de la degradation des prairies et de la baisse de la
 
fertilit6 des sols ;
 

2. Prendre des mesures visant A estomper tout syst~me conduisant A un
 
gaspillage, par des mesures de compensation/substitution, fonddes sur
 
l'utilisation rationnelle de l'espace en g~n~ra. et sur l'imp~ratif de la
 
conservation des ressources en particulier ;
 

3. Promouvoir l'utilisation A grande 6chelle de l'@nergie alternative
 
produite localement ;
 

4. Veiller au respect des r~glementations en vigueur concernant le
 
patrimoine ;
 

5. Veiller A ce que l'ensemble de la population parvienne A une
 
meilleure gestion du cadre de vie urbain en mettant en oeuvre une Politique
 
d'urbanisme appropri~e, en amdliorant l'habitat, les r~seaux
 
d'assainissement, la collecte et l'limination des d~chets... ;
 

6. Prendre des mesures visant A prot6ger la Zone dconomique exclusive
 
maritime, notamment contre les d~versements des d6chets toxiques ;
 

7. Intensifier davantage les recherches sur les interactions entre la
 
population, les ressources naturelles et l'environnement, et veiller A ce que
 
les projets de d~veloppement comportent un volet de recherche-action ;
 

8. Elaborer les programmes de recherches en fonction des probl~mes et
 
des prdoccupations de la population et vulgariser les r~sultants obtenus pour
 
les besoins de d~veloppement.
 

5.8. Alime~itation.
 

L'6tat nutritionnel ddficitaire de la population est fortement li au
 
ddsdquilibre entre le taux de croissance de la population et celui de la
 
production, au faible revenu des ngnages ainsi qu'aux habitudes alimentaires.
 
Les infrastructures conditionnent les 6changes et la circulation des hommes
 
et ees produits.
 

L'alimentation determine l'tat sanitaire de la population et la
 
productivit6 de la main-d'oeuvre.
 

A. Objectifs.
 

Assurer la s~curitd a]lmentaire de l'ensemble de la population.
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B. Strat4gie d'action.
 

1. Favoriser le d4veloppement des petites et moyennes entreprises et
 
petite., tt moyennes industries (PME/PMI) dans le secteur agro-alimentaire ;
 

2. Assurer l'approvisionnement et l'acc~s du monde rural aux semences
 
s4lectionn6es, aux fertilisants et autres facteurs de production ainsi qu'aux
 
produits d'appel permettant de stimuler la production ;
 

3. Susciter l'esprit de comptition A travers les foires r6gionales qui 
servent d'4mulation paysanne et d'occasions de loisirs ; 

4. Rehabiliter l'enseignement agricole en assurant une formation ax6e
 
sur l'esprit d'entreprise, revaloriser les travaux agricoles et assurer une
 
assistance mat6rielle et financi~re apr~s la formation ;
 

5. Int~grer l'4ducation nutritionnelle et l'hygi~ne alimentaire aux
 
programmes scolaires tout en assurant la formation des 6ducateurs en la
 
mati~re ;
 

6. Gn6raliser, intensifier et appuyer les actions de type EFEN (Equipe
 
f6minine d'dducation nutritionnelle) ;
 

7. D6velopper et encourager la production animale en vue d'am4liorer
 
l'apport en prot6ines dans l'alimentation des Malgaches ;
 

8. Encourager la cr6ation d'associations de coTnsommateurs
 

9. Inciter les collectivit~s & constituer des greniers communautaires
 
et leur donner des cours d'apprentissage de techniques de prdservation et de
 
conservation des aliments ;
 

10. Mettre en place les infrastructures de contr6le des denr6es
 
alimentaires en vue d'avoir des produits de qualit6 ;
 

11. Etendre les activit~s du service charg6 de la s4curit4 alimentaire
 
6 toutes les denr6es alimentaires de la population ;
 

12. R6habiliter et cr4er des infrastructures de communication
 
n6cessaires assurant une meilleure circulation des hommes et des produits.
 

5.9. Habitat et logement.
 

La croissance rapide de la population, la diminution du pouvoir d'achat
 
des m~nages, le coOt 6lev6 des constructions et du logement, la proliferation
 
des constructions anarchiques, l'absence de conditions favorables A l'auto­
construction de iugements, sont autant de facteurs de d6gradation des
 
conditions de logement et de d6t6rioration de la qualit6 de vie de l'ensemble
 
de la population.
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L'impact des conditions de logement sur la qualit6 de vie de la
 
population est si 6vident que la politique de population consid~re la mise a
 
la disposition de la population de logements d~cents comme un des objectifs
 
prioritaires.
 

A. Objectifs.
 

Satisfaire les besoins de l'ensemble de la population en mati~re de
 
logement et d'habitat.
 

B. Strat~gie d'actions.
 

1.D~finir le r6le des agents qui interviennent dans l'am~lioration des
 
conditions d'habitation ;
 

a. Au niveau de l'Etat 
- 6laboration de la politique nationale d'urbanisation, suivi et 

contr6le de son application ;
 
- m!se en place des infrastructures sociales et d'assainissement
 
- mise en place des conditions favorables A une participation massive
 

de 	la population A la promotion de i'habitat ;
 
- mise en place de modalit~s d'accession 6quitable aux lotissements de
 

terrains domaniaux.
 

b. Au niveau des collectivit~s d~centralis~es
 
- prise en charge de la gestion et de l'entretien des 6quipements
 

collectifs ;
 
- mise au point et contr6le des plans d'urbanisme afin d'4viter
 

l'extension anarchique des quartiers. Compte tenu de la croissance urbaine,
 
ces plans devraient d~passer les limites administratives actuelles.
 

c. C'est la population qui est le principal producteur de logement.

Par population, il faut entendre: les m4nages, les entreprises priv4es et les
 
soci~t~s immobilifres.
 

2. Eduquer la population sur les relations entre l'habitat i. le bien­
6tre, afin qu'elle puisse peu A peu contribuer A l'am~lioration de la qualit6
 
de l'habitat et de l'environnement.
 

3. R~duire autant que possible les frais et les formalit~s
 
d'acquisition de terrains pour les promoteurs et les manages, simplifier et
 
acc46lrer les formalit~s d'octroi de permis de construire, et adapter les
 
normes de construction aux moyens et au mode de vie de la population ;
 

4. Inciter les employeurs (priv~s et organismes 6tatiques) A construire
 
des logements pour le personnel par des mesures spdciales en faveur dc
 
logements (maisons de fonction, pr~t ALlong terme, location-vente...)
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5. En vue de la mobilisation massive de la population pour la
 
production de logements, il convient de :
 

a. Encourager les constructions individuelles, en facilitant l'acc~s au
 
credit bancaire A des taux favorables et en mettant en vigueur un rdgime
 
fiscal incitatif dans le secteur bftiment ;
 

b. Inciter les d~tenteurs de capitaux i investir dans l'immobilier
 

c. Susciter la concurrence dans le domaine de la promotion immobili~re
 
pour rendre les prix des loyers plus compdtitifs.
 

6. Promouvoir et vulgariser les recherches en mati~re de production des
 
mat~riaux de construction d'origine mindrale afin de permattre A la 
population de construire des logements plus durables et de prot~ger 
l'environnement. 

5.10. Emploi.
 

L'emploi est un droit fondamental et une obligation pour chaque citoyen
 
en ige de travailler.
 

L'emploi i Madagascar est caract~ris6 par un d~s~quilibre notoire entre 
l'offre et la demande d'emploi, engendr6 par les probl~mes dconomiques et la 
croissance d~mographique. 

A. Objectifs.
 

Crier les conditions favorables au plein emploi.
 

B. Strat~gie d'actions.
 

1. Promouvoir la creation des PME et PMI, grandes cr~atrices
 
d'emploi ;
 

2. Veiller A l'application des crit~res d'octroi d'agr~ments aux
 
rdgimes pr~fdrentiels, en donnant la priorit4 aux unites de production A
 
forte intensit6 de main-oeuvre ;
 

3. Encourager les jeunes dipl6m~s A s'installer A leur propre compte en
 
crdant des conditions favorables, notamment par l'6laboration et la mise en
 
oeuvre d'une politique de crddit.
 

4. Aider les promoteurs locaux i l'4coulement de leurs produits sur les 
marches nationaux et internationaux ; 

5. Valoriser les activit~s du secteur informel par diverses mesures
 
d'accompagnement (prdt bancaire, formation...), afin que ce secteur puisse
 
devenir viable et gdn~rateur d'emploi ;
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6. R4duire la mobilit6 de la population active rurale par des mesures
 
visant A la facilit6 d'acc~s A la terre, A la diversification de
 
l'agriculture et de l'4levags., A la mibe en place d'un credit agricole
 
efficace et A la mise A la disposition des ruraux des produits d'appel
 
ndcessaires A l'amdlioration de leur condition de vie ;
 

7. Adapter l'enseignement et la formation professionnelle aux
 
conditions socio-6conomiques, d6mographiques et culturelles du pays ;
 

8. Dvelopper les centres de formation professionnelle A l'endroit des
 
d~perditions scolaires ;
 

9. Assumer la sdcurit6 dans l'emploi, d6finir le r6le exact du
 
travailleur et d&velopper en lui le sens de la responsabilit;
 

10. Amdliorer le syst&me de collecte, de traitement et d'analyse
 
d'information sur la main-d'oeuvre et l'emploi en vue d'estimer les
 
potentialit6s en ressources humaines et de mieux planifier l'emploi et les
 
Investissements.
 

11. Favoriser un veritable marchd de l'emploi facilement accessible
 
tant aux demandeurs di'emploi qu'aux employeurs.
 

5.11. Industrie.
 

La population est A la fois catalyseur, acteur et b~n~ficiaire
 
principal de l'industrialisation. Le d~veloppement industriel de Madagascar
 
est cependant handicap6 par la faiblesse de pouvoir d'achat des manages, et
 
l'absence de l'6pargne entrainant respectivement une 6troitesse du march6
 
local et une reduction notable des investissements ainsi que par le syst~me
 
6ducatif ne parvenant pas A lib6rer l'esprit d'initiative, d'innovation et de
 
r6alisation de la population malgache.
 

Le manque de pr6cision des r6gles du jeu relatives A la politique
 
d'industrialisation cree par ailleurs un climat de m6fiance aupr~s des
 
investisseurs potentiels.
 

A. Objectifs.
 

Diversifier la production industrielle afin de satisfaire les besoins
 
essentiels de la population.
 

B. Strat~gie d'actions.
 

1. Renforcer et coordonner les structures d'appui, de conseil et de
 
coordination qui veillent A la protection des PME et PMI naissantes ;
 

2. Inciter la population A investir dans le secteur industriel en
 
rendant claires les r6gles du jeu, en r~duisant au maximum les formalitds
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administratives et en donnant aux promoteurs l'assurar .en~cessaire pour la
 

protection de leur entreprise ;
 

3. Veiller A ce que le Code des investissements 6volue dans un sens 
plus incitatif et s~curisant pour tout op~rateur ; 

4. Mettre en place diff~rents credits et en faciliter l'acc~s i toute
 

personne d~sirant s'installer A son propre compte ;
 

5. Promouvoir l'euseignement technique et renforcer la formation
 

professionnelle en vue de former des techniciens directement op~rationnels ;
 

6. Int~grer dans les programmes scolaires et de formation
 

professionnelle les mati6res permettant le d4veloppement de l'esprit de
 
du risque et l'esprit
cr~ativit6 et susciter aupr~s des jeunes le goit 


d'initiative ;
 

7. Valoriser et am~liorer la prestation des petits entrepreneurs et
 

artisans, par le biais d'un programme de formation en technique industrielle
 

et technique de gestion ;
 

8. Prendre des mesures protectionnistes s6lectives de mani&re A 
prot~ger les PME et PMI en expansion, et A ce que les consommateurs ne 

rencontrent pas de probl~mes de ravitaillement. 

5.12. Culture et loisirs.
 

La culture et les loisirs, y compris les sports, contribuent largement
 
l'individu et de l'ensemble de la population, et
A l'6panouissement de 

constituent le meilleur produit d'appel pour une mobilisation massive de la 
population en faveur du d~veloppement. 

A. Objectifs.
 

Crier des conditions favorables i l'acc~s de la population aux 
activit~s culturelles et de loisirs en tant que besoins fondamentaux pouvant 
assurer son 6panouissement.
 

B. Strat6gie d'actions.
 

1. D~ployer le maximum d'efforts en vue de mettre A la disposition de
 
la population les activit~s culturelles et de loisirs en tant que support
 
fondamental du d~veloppement ;
 

2. Encourager les 6changes culturels car la culture 6volue avec le
 
temps, quel que soit l'espace national. Elle est dynamique et non fig6e ou
 
de nature pass~iste, et doit contribuer i la cr~ativit;
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3. D~velopper les activitds rdcr~atives de l'enfance tout en insistant
 
particuli~rement sur les colonies de vacances A travers les organisations et
 
les associations sp~cialis~es ;
 

4. Multiplier les foires r~gionales des jeunes en milieux urbain et
 
rural ;
 

5. Favoriser la pratique des sports de masse.
 

6. RISE EN OEUVRE DE LA POLITIQUE NATIONALE DE POPULATION
 

La mise en oeuvre de la Politique nationale de Population pour le
 
d~veloppement 6conomique et social, telle que pr~sent6e dans ce document,
 
demandera l'effort conjugu4 du Gouvernement, de la communaut6 et des
 
organisations non gouvernementales. En raison de la multiplicit6 des domaines
 
et des structures concern6s, les activit6s de la politique sont complexes et
 
multisectorielles. En consequence, l'implication totale de tous les secteurs,

A la fois publics et priv6s, et ce, de faqon compldmentaire et rigoureusement 
coordonn~e, est requise. 

6.1. Activit~s AL entreprendre.
 

a. Traduction de la politique de population en programme d'actions
 

b. Int6gration de la politique de population dans les plans et
 
programmes de d6veloppement ;
 

c. Identification et sensibilisation des diverses institutions
 
publiques, priv6es et internationales susceptibles de participer a la mise en
 
oeuvre de la politique de population ;
 

d. Mise au point d'un programme d'information, d'dducation et de
 
communication A l'intention de l'ensemble de la population en vue d'amener
 
celle-ci A 8tre l'acteur principal du ddveloppement ;
 

e. Adoption de mesures l~gislatives et rdglementaires en vue de reviser
 
ou prdciser certaines orientations afin de favoriser la mise en oeuvre de la
 
politique de population ; 

f. D~velopper la recherche en mati~re de population 

g. Coordination, 
politique de population 

suivi et 6valuation de la mise en oeuvre de la 

h. Rdorientation 
6valuations. 

de la politique de population en fonction des 
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6.2. Structures organisationnelles.
 

Les structures organisationnelles pour la mise en oeuvre de la
 
Politique nationale de population seront int~grdes aux structures
 
institutionnelles du pays et se trouveront aux niveaux national, r~gional et
 
sectoriel.
 

Les activit6s A entreprendre sont compl~mentaires, s'interposent entre
 
elles et doivent Atre ex~cut~es harmonieusement selon un calendrier bien
 
dtabli. II convient donc de designer un organe charg6 de la coordination de
 
toutes les activit~s pr6vues pour la mise en oeuvre de la politique de
 
population.
 

La Politique nationale de population pour le d~veloppement 6conomique
 
et social ne pourra r~ellement atteindre les objectifs qu'elle s'est fixes
 
que dans la mesure ofi un organe de coordination tr~s efficace est mis en
 
place, et que le r6le des diff6rents services impliqu~s dans la mise en
 
oeuvre de la politique soit clairement d~fini.
 

7. - FINANCEHENT
 

La recherche de financement se fera par 6tapes
 

1. Information de tous les organismes nationaux et organisatlons
 
privies, bilat~rales et multilat~rales 6trang~res int~ress~s A la politique
 
de population et d~veloppement A son av&nement;
 

2. Etablir le montant de l'investissement consenti par la R~publique
 
d~mocratique de Madagascar pour la mise en oeuvre de cette politique
 
(personnel, cadre institutionnel, formations,...) et informer les bailleurs
 
de fonds potentiels ;
 

3. D~velopper le plan national et programmes sectoriels avec un plan d
 
contr6le financier A chacun des niveaux. Presenter le document A une r6union
 
des bailleurs de fonds, afin de determiner l'int&rit sp~cifique de chacun
 
pour le financement de telle ou telle partie ;
 

4. Diss~miner le m~me document parmi les organisations non reprdsent~es
 
A ld r~union de bailleurs de fonds, mais dont le mandat rejoint les objectifs 
6nonces dans la politique de population et demander leur appui. 
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ANINXE 2
 

DOCUMENTS ET
 

TEXTES CONSUTJiAS
 



TEXTES ,ET DOCUMENTS CONSULTES
 

TEXTES
 

ACTES
 

- Actes de la premiere reunion de la Commission nationale 
des projets de planification familiale (Ministare de la 
Sant6). 

- Actes de la deuxieme reunion de la Commission nationale 
des projets de planification familiale (Ministare de la 
Santa). 

ARTICLES
 

- Articles 317 du code penal portant repression contre 
l'avortement.
 

ARRETES
 

NO
- Arret6 2806 du 8 juillet 1968 et NO 3871 du 12 
octobre 1971 sur la reglementation de la medecine 
d'entreprise. 

- Arrit6 NO 1956 du 18 juillet 1954 fixant la liste des
 
medicaments que peuvent detenir les dipositaires de
 
medicaments et d'terminant les conditions de leur
 
acquisition.
 

- Arret6 NO 526 du 10 f6vrier 1971 fixant le nombre de 
dep6ts de medicaments destines A la m~decine humaine par 
J.ocalit6s et d6terminant les conditions de leur 
autorisation et leur fonctionnement. 

- Arret6 NO 753 du 18 fevrier 1977 relatif aux equipes 
sanitaires mobiles des circonscriptions m6dicales. 

- Arret6 NO 5618/86 du 24 decembre 1986 portant sur le 
syst~me d'importation lib~ralis6e. 

- Arret6 interministeriel NO 189/88 du 14 janvier 1988 
portant sur le regime d'importation liberalis6e. 

- Arr~t6 interminist6riel 3330/88 abrogeant les 
N0
dispositions de l'arret6 2914/87 et modifiant
 

N0
certaines dispositions de l'Arret6 5618/86 du 24
 
decembre 1986
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- Arret6 interministeriel NO 3381/88 du 30 juin 1988 
modifiant 'article ler de l'arret6 ministeriel NO 189/88 

- Arret6 NO 2001/91 SAN-SG/DG/DPL/FIN du 10 avril 1990 
fixant le montant des droits de visa et de debit des
 
produits pharmaceutiques.
 

CIRCULAIRE
 

- Circulaire d'application NO 1/88 mc/DGCE du 14 
janvier 1988 relatif aux modalit6s pratiques
 
d'application de l'arret6 NO 189/88.
 

DECRETS
 

- D6cret NO 63.022 du 16 janvier 1963
 

- D6cret NO 63.028 du 16 janvier 1963 relatif '
 
creation de la Commission nationale d'hygi'ne et de
 
sant6 publique.
 

- D6cret NO 62.046 du 24 janvier 1962 relatif
 
l'exercice de la profession de medecin, chirurgien­
dentiste, sage-femme ou pharmacien & Madagascar.
 

- Decret NO 62.540 du 31 octobre 1962 portant sur la
 
modification du decret NO 62.046.
 

- D6cret NO 76.239 du 13 juillet 1976 portant sur la
 
modification du decret NO 62.046.
 

- D6cret NO 63.029 du 13 janvier 1963 relatif
 
l'exercice de la profession des praticiens 6trangers
 
Madagascar.
 

- D6cret NO 62.070 portant sur la cr6ation et statut du
 
corps des medecins diplom6s d'Etat.
 

- Decret N064.363 du 9 septembre 1964 portant sur la
 
creation et statut du corps des medecins dipl6mes
 
d'universit6.
 

- Decret NO 64.099 du 26 mars 1964 portant ur la
 
cr6ation et statut des m6decins dipl6mes de l'Ecole de
 
M6decine et de Pharmacie d'Antananarivo.
 

- D~cret 55-1591 du 28 novembre 1955 portant sur le
 
code de d6ontologie m6dicale.
 

- D6cret NO 62.520 du 10 octobre 1962 portant sur la
 
cr6ation et statut du corps des sages-femmes diplomees
 
d'Etat.
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- Decret NO 62.528 du 24 octobre 1962 portant sur la
 
creation et statut des pharmaciens diplomes d'Etat,
 
docteurs en pharmacie.
 

- Decret NO 64.100 du 26 mars 1964 portant sur la 
creation et statut des pharmaciens dipl6m~s de l'Ecole de 
Me'decine et de Pharmacie de Tananarive. 

- Decret NO 63.454 du 10 octobre 1962 fixant le statut
 
particulier du cadre des infirmiers de l'assistance
 
medicale.
 

- Decret NO 62.521 du 10 octobre 1962 portant sur le
 
statut et cr6ation du corps des infirmieres visiteuses.
 

- D6cret NO 77.092 du 8 avril 1977 portant sur la
 
creation et statut du corps des adjoints de la sant6
 
publique.
 

- D~cret NO 76.346 du 9 octobre 1976 portant sur le
 
statut et cr6ation du corps des aides sanitaires.
 
- D6cret NO 63.453 du 17 juillet 1963 portant sur le
 
statut et creation du corps des assistants de sant6.
 

- Decret NO 68.139 du 26 mars 1968.
 

NO
- Decret 92.146 du 31 janvier 1992, fixant les 
attributions du ministare de la Population ainsi que
l'organisation generale de son ministare et remplagant le 
d6cret NO 91.170 du 9 avril 1991. 

LOIS
 

- Loi NO 90.030 du 19 decembre 1990 relative ' la 
Politique nationale de Population pour le D6veloppement 
economique et social. 

- Loi frangaise de 1920 rendue applicable ' Madagascai
 
par le d~cret du 30 mai 1933 et promulgu6e ' Madagascar
 
par arr~t6 du gouvernement du 18 juillet 1933.
 

NO
- Loi 90.029 du 19 d6cembre 1990 portant sur la 
ratification de la Convention relative aux droits de
 
l'enfant.
 

- Loi NO 67.030 du 18 d6cembre 1967 relative aux regimes

matrimoniaux et ' la forme des testaments.
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- Loi No 90.013 du 11 juillet 1990 portant sur la
 
modification de l'article 54 de 1'Ordonnance NO 62.089 du
 
ler octobre 1962 relative au mariage.
 

- Loi NO 90.014 du 11 juillet 1990 portant sur la
 
NO
modification de certaines dispositions de la loi 


67.030 du 18 dicembre 1967 relative aux regimes
 
matrimoniaux et A la forme des testaments.
 

- Loi NO 68.012 du 4 juillet 1968, relative aux 
successions, testaments et donations. 

- Loi NO 63.022 du 20 novembre 1963 relative ' la 
filiation, l'adoption, le rejet et la tutelle.
 

- Loi relative A la theorie generale des obligations du
 
2 juillet 1966.
 

- Loi NO 90.027 portant sur les lois des Finances.
 

- Loi NO 89.026 du 29 decembre 1989. 

ORDONNANCES 

- Ordonnance NO 82.012 du 26 avril 1982, portant sur la 
ratification de la charte du developpement sanitaire de 
la r6gion africaine d'ici l'an 2000. 

- Ordonnance NO 62.089 du ler octobre 1962 relative au 
mariage.
 

N0 
- Ordonnance 62.041 portant sur les dispositions 
gen6rales de droit interne et de droit international 
priv6. 

- Ordonnance NO 75.013 portant sur le Code du travail. 

- Ordonnance NO 62.072 du 29sSeptembre 1962 portant sur 
la codification des textes legislatifs concernant la 
sant6 publique. 

- Ordonnance N0 60.133 du 3 octobre 1960 portant sur le 
regime g6neral des associations.
 

- Ordonnance NO 75.017 du ler aout 1975, portant sur la
 
modification de l'ordonnance N0 60.133.
 

- Ordonnance NO 92.020 portant sur la loi des Finances 

pour 1992. 

- Proposition de loi NO 03/88 P1 

2-4
 



DOCUMENTS
 

- Questionnaire sur la r6forme du Code de la famille (A.N.P.) 

- Assessing Legal and Regulatory Reform in Family Planning,
 
Genevieve M. Kenney, The Urban Institute, OPTIONS II Manual on
 
Legal and Regulatory Reform, Revised Draft, August 1991.
 

- Options for Population Policy, The Futures Group, A
 
Checklist for Examining Laws and Regulations Affecting Family
 
Planning, September 27, 1988.
 

- Notes et r6flexions sur les entrevues avec des fournisseurs 
de services de planification familiale et rapport sur les
 
activit6s pour designer les contraintes l6gales et
 
r6glementaires impos6es u service de la contraception au
 
S6n6gal. Katrina Galway, The Futures Group, Washington, D.C.
 
Avril 1992.
 

- Politique nationale de Population pour le Developpement 
economique et social, loi NO 90-030, promulguee le 19 d6cembre 
1990. 

- Proposition de loi N6 03/88-PL, portant sur l'abrogation de 
'article 3 du d~cret du 30 mai 1933 et reglementation de la
 
contraception et de la planification familiale transmise pour
 
avis au PRDM, CSR et Gouvernement S/nO 1166-ANP/DA/Leg. du 7
 
d6cembre 1988.
 

- R6ponse du ministare de la Sant6, 21 juin 1991, lettre
 
NO 183-SAN/SG/DG/DMP, A la proposition de loi NO 03/88-PL.
 

- Texte de la loi frangaise du 31 juillet 1920, ren-ue 
applicable aux colonies par le d6cret du 30 mai 1933 et 
promulgu6e ' Madagascar par arret6 du gouvernement du 18 
juillet 1933 (Voir th~se de Chpntal Razafinarivo, et al., sur 
la FISA, 1986). 

- Note de service, NO 172- SAN/SG/DPL, 22 f~vrier 1989, du 
minist~re de la Sant6, Secretariat g6n6ral, Direction des 
Pharmacies et Laboratoires: Commercialisation des sp6cialites 
pharmaceutiques en R.D.M. 

- Odulana J
 
Family Welfare Laws in Ten African Countries : Report of the
 
African Regional Law Panel Field Trips, 1977-78, Vol 1
 
Nairobi, Kenya, IPPF, African Regional Office, September 1978,
 
63 pages.
 

- Enqu~te PFN/MAO, International Federation for Family Life 
Promotion, Arlington, USA. 
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ANNEXE 3
 

PERSONI4ES
 

CONTACTAIES
 



LISTE DES PERSONNES ET ORGANISATIONS CONTACTEES
 

M. RANDRIAMBOLOLONA Bien-Aim4
 
CNAPS
 

M. RAKOTODRAINIBE Michel
 
COFARMA
 

M. RAZAFIMANDIMBY Andriamandranto
 
M. Manitra ANDRIAMASINORO
 
Docteur RAKOTOMALALA Nicole
 
FISA
 

M. RAVANDRAIARISOA Jean-Lou-.s
 
Groupe des parlementaires
 

Docteur RAVELOARISON Marie Claude
 
HOECHST
 

Docteur RASAON
 
H6pital Ravoahangy Andrianavalona
 

Docteur RAJAONERA Solofo
 
JIRAMA
 

Mme ANDREAS Monique
 
M. RAJAONARIVONY Douglas
 
M. RANAIVOARISOA Jacques
 
Minist~re de la Population
 

M. RAKOTOMANGA Samuel
 
Docteur RANJALAHY RASOLOFOMANANA Justin
 
Docteur RABEARISOA Jeannette
 
Docteur RAMILIARIJAONA Masy
 
Minist~re de la Sant6
 

Docteur RABIAZA Solo
 
SOLIMA
 

M. RAKOTOZAFY Fidy
 
Pharmacie TOKY
 

que nous remercions pour leur accueil chaleureux et
 
leur precieuse collaboration.
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